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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Rémunérations applicables, à compter du 25 décembre 1950, à deux 
chargés de mission du secrétariat général du comité interminis- 
tériel pour les questions de coopéraiion économique européenne, 


Le président du conseil des ministres, le ministre du budget et 
le secrétaire d'Etat à Ia fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu la loi n° 50-922 du 9 août 1950 fixant les modalités de la rfalisa- 
tion complète du reclassement de la fonction publique et améliorant 
la situation de certaines catégories de personnels de l'Etal; 

Vu l'arrêté du 10 février 1951 concernant les rémunérations appli- 
cables, à compter du 25 décembre 1950, aux chargés de mission du 
secrétariat général du comité interministériel pour les questions de 
coopération économique européenne, 


Arrêtent : 

Article unique. — L'arrêté du 10 février 1951 concernant les rému- 
nérations applicables, à compter du 25 décembre 4950, aux chargés 
de mission du secrétariat général du comité interministériel pour les 
questions de coopération économique européenne est complété 
comme suit: 

« Pour deux <hargés de mission, le taux maximum annuel pourra 
atteindre 922.000 F ». 

Fait à Paris, le 30 juillet 1951. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 


Le secrétatre général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROBERT BLOT, 
Le secrétaire @d'Etat à la fonction publique 
et à la rélorme administrative, 
Pour le secrétiire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 


à Q © 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





pécret du 4 août 1951 portant substitution et addition de nom. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 1er, 


BLUM (Claude-Gilbert), né le 26 mai 1918 à Marseille 
duRhôone), demeurant à Paris, 5, rue André-Colledebœuf, est autorisé 
à substil uer à son nom patronymique celui de « LEGENDRE 


de s'appeler légalement à l'avenir « LEGENDRE 


CAHEN (Robert), né le 19 novembre 4899 à Chälons-sur-Marne 
(Marne), demeurant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 57 bis, 
Dizier, et son enfant mineur Jacques-Edouard, né le 9 septembre 
1933 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), sont autorisés à substituer à leur 
norn patronymique ceiui de « LAÏEUNES SE » afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « LAJEUNESSE » au lieu de « CAHEN ». 

GOTTIEB (Hugo), né le 15 mars 1919 à Vienne (Autriche), 
rant au Kef (Tunisie), et ses enfants mineurs: f° Alain-Claude, 
le >9 août 1947 à Saigon (Cachinchine); 2° Marie-Sophie-Renée, 


le 19 avril 1919 à Bizerte (Tunisie), sont aulorisés 


Jeur nom patronymique celui de « GEOFFREY » afin 
légalement à l'avenir « GEOFFREY » au lieu de « GOTTIEB ». 
HESSE (François-André}), né le 24 août 1903 à Dieppe (Seine-Infé- 
rieure), demeurant à Paris, 47, rue de Courcelles, et son fils mineur 
Daniel-André-Fernand, né le 4 octobre 193%5 à Paris (46°), sont auto- 


ris à substituer à leur nom patronymique celui 


HESSE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « ANDRE- 


au lieu de « HESSE ». 


HIESSE (Claude-André), né le 15 août 1929 à Paris (16°), 
rant à Paris, 47, rue de Courcelles, est autorisé à substituer à son 
nom pat ronymique celui de « ANDRE-HESSE » afin de s à: du ler 
Jement à l'avenir « ANDRE-HESSE » au lieu de « HE: 

KITO DJ A (Albert-Ange), né le 2 juin 1896 à Alger (Agé rie), 
rant à Tunis (Tunisie), 11, rue Al Djazira, est autorisé à SNeteuer 
à son nom patronymique celui de « CODEJET » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « CODEJET » au lieu de « KHODJA ». 

KHODJA (Paul-Gaston), né le 17 septembre 1921 à Tunis (Tunisie), 


ant 11, rue Al Djazira, à Tunis (Tunisie), 





eur Jocelyne-Paule, née le 10 décembre 1948 à Tunis (Tunisie), 
son! autorisés à substituer à leur nom pa‘ronymique i 
CODEJET » afin de s'appeler légalement à l'avenir « CODEJET » 


au lieu de « KHODJA ». 


KIPERMANN (Maurice), né le 10 juillet 1900 à Varsovie 
gne, demeurant à Paris, 42 bis, boulevard Richard-Lenoir, s 
enfants N 1° Pipe Bernard, né le 5 février 1937 à Neuilly- 

ine, née le 31 octobre 1938, i 
sont aulorisés à substituer à leur nom patronymique 
« DELAUNAY » afin de s'appeler légalement à l'avenir « DELAUNAY » 


sur-seine (Seine); 2e Clau 


au lieu de « KUPERMANN ». 


LABITTE (Marcel-Albert-Armand), né le 19 juin 1926 à Gennevil- 
liers (seine), demeurant 59 bis, avenue du Général-Leclere, Sy 
les-Moulineaux (Seine), est autorisé à substituer à son nom patrony- 
nique celui de « LAFITTE » afin de s'appeler légalement à l'avenir 


« LAFITTE » au liu de « LABITTE ». 


LANDRU (MauriceÆmile), né le 11 aoûl 1888 à Crépy-en-Valois 
(Oise), demeurant à Paris, 102, boulevard de la Villette, et son fils 
mineur Roland-Lucien, né le 29 mars 1932 à Paris (10), 
ri#s à substituer à leur nom patronymique celui de « LANDRY », 
afin de s'appeler légalement a L'avenir « LANDRY » au li 


« LANDRU », 


LANDRU  (Robert-L‘on-Maurice), né le 1% septembre 
Paris {11e), demeurant à Pantin (Seine), 178, rue de Paris, est 
risé à substituer à son nom palronymique celui de « LANDRY », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « LANDRY » 


“ LANDRU », 


LEVI-V ALENSI TE Zerah-Pierre), né Je 13 juin 15% à Paris (8e), 
et ses enfants 
mineurs: 19 Didier- RaGU-GeOrges, né le 24 mars 19%43 à Paris (12°); 
2° Jean-Luc-Bernard, né le 7 juin 1949 à Paris (9%), sont aulorisés à 
subs ul 1e r à leur nom patronymique celui de « VALLENS », 
$ a] * légalement à l'avenir « VALLENS » au lieu de « LEVI- 


demeurant à Paris, place de Ja Porte- -Champerret, 


VALENS SI ». 


LEVY (André-Simon). né le 30 août 1909 à Vaucresson (Seine-et- 
Oise), demeurant à Bculogne-sur-Seine (Seine), 6, rue Edouard- 
Delailte, est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de 
« SIMON », afin de s'appeler légalement à l'avenir « SIMON » au 


lieu de « LEVY » 


_ NY (Henri), 16 le 20 février 1992 au Caire (Egypte), 
+ Paris, 19, rue de Chateaubriand, est autorisé à substituer à son nom 
pa ronymique celui de « ROSST », afin de s'appeler légalement à 


l'avenir « ROSSI » au lieu de « LEVY », 


LEVY (Lucien-Henri), né le 3 mai 1890 à Sain!t-Etienne (Loire), 
iemeurant à Lyon (Rhône), 50, rue Corneille, et ses enfants mineurs : 
Le Jean-Luc-Jacques, né le 27 novembre 1%2 à Lyon 
° Michel- Dominique, né le 3 août 196 à Lyon (Rhône), sont auto. 
risés À substituer à leur nom patronymique celui de « CLAVEL », 


> A à ‘appeler légalement à l'avenir « CLAVEL » 








LEVY (Alber!l), né le 18 décembre 195 à Lyon Rhône), d ‘meurant 
à Lyon, 56, rue Corneille, est aulorisé à substilue 4 SOI Hoin palro- 
nymique celui de « CLAVEL », afin de s'appeler té sal ement à l'avenir 
« CLAVEL » au lieu de « LEVY ». 

LEVY (Francais), né le 4 janvier 1930 à Lvon (I il 
à Lyon, 50, rue Corneille, est auiorisé à substituer à son nom palro- 
nymique celui de « CLAVEL », afin de s'appeler K ‘a 
« CLAVEL » au itou de « LEVY », 


LEVY (Raymond-Germain), né le 23 mai 1903 à Paris (fer), demeu- 
rant à Paris, 113, boulevard Exelmans, el ses enfan's m Irs : 
jo Colelte-Françoise, née le 22 avril 1935 à Paris (16°); 2e Ciaude- 
André, né le 30 juin 1939 à Paris (16°), sont autorisés à substituer 


à leur nom patronymique celui de « LEMOINE », afln de s appeler 
légalement à l'avenir « LEMOINE » au lieu de « LEVY », a 
MEYER (Edmond), né le 5 septembre 1886 à Paris (4°), demeurant 
à Paris, 33 bis, rue de Moscou, est autorisé à subs'iluer à son nom 
patronyimique celui de « MELVILLE », afin de s'apagler légalement 
à l'avenir « MELVILLE » au eu de « MEYER 


PODOLSKI (Abraham-Baer), né le 21 avril 18% à Kachovka 
(Russie), demeurant à Paris, 11, rue Thsodule-Ribot (17e), est auli 
rsé à subsiiuer à son nom palronymique ceiui de « BER », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « BER , au lieu de « PODOLSKI 

POGUOLSKI (Jean), né le 25 août 1919 à Paris (18e), lemeur it 


à Paris (17e), 41, rue Théodule-Ribot, et sa fille mineure, Bi 


Catherine-Elisabeth, née le %3 mai 150 à  Boulogne-Billancou F 
(Seine), Sont aulorisés à substituer à leur nom pasronvmique celui 
de « BER » afin de s'appeler légaiement à l'avenir « BER » au 
lieu de « PODOLSKI ». 

PODOLSKI (Roger), n6 le 10 janvier 192 à Paris (12%), demeu- 


rant à Paris (13e), 11, rue Théodule-Ril 
à son nom patronymique celui de « BER » afin de s'appeler Jégale- 


€, est aulorisé à substiluer 
R 
ment à l'avenir « BER » au lieu de « PODOLSKI 


PODOLSKI (Claude-Serge), né le 20 avril 1927 À Paris (18°), dem 
rant à Paris (17%), 11, rue Théodule-Ribct, e! sa fille mineure, La - 
rence-Martine, née le 3 janvier 1950 à Houlogne-Billan rt {se 
sont autorisés à subsiiluer à leur nom paironymique celui ‘le « RE R , 
afin de s'appeler Jégalement à l'avenir « BER » au lieu de « PO- 


DOLSKI ». 

POLACK (Germaine-Réatrice), épouse HAMET, née le 23 octobre 
4909 à Paris (18°), demeurant à Paris, 29, rue Vauvenargues, est 
autorisée à substituer à son nom patronymique celui de « p Al : A 
afin de s'appeler légalement à fj'avenir « PAULAN » au lieu de 
« POLACK 

RUZIEWICZ (Chyl-Szulem), né le 3 mai 1902 à P'awno (Pologne), 
demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 12, rue Strauss pra kheim, et 
son enfant mineur, David-Raymond, ré le 1% seplembre 190% à 
Strasbourg (Bas-Rhin), sont autorisés à substituer à leur nom patro- 
nytmique celui de « RUZIE » au lieu de « RUZIEWICZ » 

SCOPINSKI !{ueorges), né le 12 août 1806 à Paris (ie), demeu- 
rant à Paris, 18, rue Dupetit-Thouars, et son enfant mineur, Gérard 
Alain, né le 5 février 1910 à Paris (12e), son! autorisés à substituer 
à leur nom palronymique celui de « SCOPIN » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « SCOPIN » au lieu de « SCOPINSKI 


SCCPINSKI (Albert), né le 21 novembre 1399 à Paris (18e), demeu 
rant à Paris, 46, rue Ramey, est aulorisé à substituer à son nom 
patronymique celui de « SLOPIN » afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « SCOPIN » au lieu de « SCOPINSKI ». 


SCCPINSKI (Jacques), né le 24 octobre 1929 à Paris (18°), dermeu- 
rant à Paris, 46, rue Ramey, est autorisé à substituer à son nom 
patronymique celui de « SCOPIN » afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « SCOPIN » au lieu de « SCOPMINSKI ». 


SERFATI (Maxime-Louis), né le 13 mars 1899.à Alger (Algére), 
demeurant à Birmandrais (Alger), chem.n des Crêes, et son enfant 
mineur, Jean-Jacques-André, né le & mai 1910 à Alger (Algérie), 
sont aulorisés à subslituer à leur n:m patronymique celui de 
« ANDRAIS » afin de s'appeler légalement à l'avenir « ANDRAIS » 
au lieu de æ SERFATI ». 


SKLIARTCHIK (Samuel), né le 7 ayril 1909 à Paris (18°), demeu- 
rant à er 61, rue de Vaugirard, et ++ enfants mineurs: 1° Phi- 
lippe-Victor, né le 23 seplembre 1910 4 Toulouse (flaute-Garonne); 
9 Martine-Hélène- Raymonde, née le 22 mars 192 à Grenoble 
(Isère), sont autorisés à substitue r à leur nom pal ronymique celui 
de « SILIART » afin de 5 appeler légalement à l'avenir « SILIAR T . 
au lieu de « SKLIARTCHIK », 


SKLIARTCHIK (Maurice), né le {1 août 1913 à Paris (18°), dem 
rant à Paris, 4, rue de la Bienfaisan’e, est aulorisé à 
à son nom patronymique celui de « SILIART » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « SILIART » au lieu de a SKLIARTCHIK 

TROKSBETRIGER (Rodolphe), né le 18 novembre 1922 à Paris (12 
demeurant à Paris, 31, rue Paslourelle, est autorisé À substiuer à 
son nom patronymique celui de « TROQUES » afin de s'appeier léga- 
lement à l'avenir « TROQUES » au l‘eu de « THOKSBETRI: ER » 

WEILL (René-Anselme), né le 9 juin 1881 à Berdeaux (Gironde 
demeurant à Paris, 52, rue du Faubourg Saint Honoré, est autoi 
à substituer à son nom patronymique celui de « MARTIN 1! 
s'appeler légalernent à l'avenir « MARTIN » au lieu de « WBILL 

ZILBERMAN dit SILBERMANN. (Charles), né le 6G juillet 1910 à 
Montélimar (Drôme), demêéurant à Saint-Mandé (Seine), 32, chaus- 
sée de l'Etang, et son fils mineur Jean-Claude, né le 31 août 1955 
à Boulogne-Billancourt (Seine), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « MEJAN » afin de s'appeler Kgalennent à 
l'avenir « MEJAN » au lieu de « ZILBERMAN dit SILHERMANN », 


substituer 
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ZILBERMAN (Hdeli. né le 19 septembre 1910 à Ismaïi (Roumanie), ; + 
demeurant à Paris, 17, rue Lauriston, est autorisé à substituer à son Décrète : 
ge à hr . PERS s'appe.er légalement Art. 197, — L'article 44 du décret du 15 novembre 1920 modi. 
re ox srhéänesaelohensus: ; fié est à nouveau modifié comme suit: 
ZILBERMAN {Ghers)}, né le 19 octobre 1916 à Ismaïl (Roumanie), L : ; tvratèt : SAT 
demeurant à Grenoble Isère), 2») bis. chemin des Bergers, et ses Le Les traitements de disposition et de disponibilité ne Peuvent 
enfants mineurs: 1° Danièle-Jacqueline-Suzanne, née le 7 février excéder les sommes ci-après. Is ne peuvent être inférieurs à la 
à Toulouse (Haute-Garonne); 2° Elvire-Jeannine-Joséphine, née le moitié de ces sommes: 
17 août 1946 à Grenoble (Isère); 3° Jean-Jacques-Alix, né le 23 sep- 
tembre 1917 à Grenoble (Isère). sont autorisés à substituer à leur 
nom patronvmique celui de « SILMOT » afin de s'appeler légalement A COMPIER DU: 
à l'avenir « SILMOT » au lieu «je « ZILBERMAN ». — —— 
RTE k 
GIRINON (Anne-Marie-Alice), née le 27 janvier 1888 à Lyon "Re 0 
Rhône), desneurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 26 boule vard. Victor- : 61. 
[uzo, e<t autorisée à a;ouler à <on nom patronymique celui de tr FF Sgu 
PER!ICAUD » afin de s'appeler légaïement à l’avenir « GIRINON- ve & francs. 
PERICAUD » au lieu de « G!RINON ». 











—— 


Article 2. Ambassadeurs ..... ds nr di séts Svs à 465.000 487 .000 
Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux Ministres plénipotentiaires de re classe... 401.000 421,000 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement : 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par Ministres p'énipotentiaires de 2e classe 373.000 392.000 
la loi du 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Etat. Administrateur civil de classe exceptionnelle 
ar 2 et conseiller d'Orient et d'Extrême-Orient de 
Article 3, classe exceptionnelle 
l2 garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l’exé- 
cution du présent décrel Administrateur civil de 1re classe et premier 
conseiler d'Orient et d’Extrème-Orient: 
HENRI QUEUILLE. 3e échelon..... CPPEECLETT de 00 0 6 ve ……. 
Par le président du consei! des ministres: 2 éche:on.... 

le garde des sceaur, ministre de la jushce jer échelon............, conso nee se CELL 

RENE MAYEh. 


me) É = 


Fait à Paris, le 4 août 1951. 


Administrateur civil de % clasce et deuxième 
conseilier d'Orient et d’Extrêrme-Orient: 





Décret du 4 août 1951 portant nomination de magistrats. > ne DEEE EELEE ennsseresenseseenses .… 
SF: Base POS ts diode * 


1er éche:on 
Par décret en date du % août 191, sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magisträlure, sont nomwnes : Administrateur civil de 3e classe et secrétaire 
Juge suppléant au tribunal de première instance de Casablanca, d'Orient et d'ExWwême-Orient: 
M. Murechand, juge de paix d'Oudjda, en remplacement de M. Belot, &e échel 
qui à été nommé juge au trikunal de première instance d’Oudjda. tcnelon 
Juze suppléant su tribunal de première instance de Casablanca, 9e échelon... 
M. Pons, suppléant! rétribué du juge de paix de PortLiautey, en 4er éche:on 
remmpiacement de M. Chapus, qui a élé nommé substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance de Assistant-administrateur : 
Fès. 
“@ 3 +— 3e échelon 2. 121.000 
2e échelpn..….....ee eo 0 se 0. sons nee ee De 0 116.000 
4er éche:on....... does e nie ss oress Sréseegs .00 99.000 





Décret du 4 août 1951 portant nomination de magistrats. 
Agent supérieur de 1" classe: 
Par édcret en date du 4 août 1951, eur la proposition du Conseil 4e échelon... Ce F ‘ 349 000 
supérieur de la inagistrature, sont nomnés : Je échelon....s.ic.. 227.000 
Juge suppléant zKtribué du ressort de la cour d'appel de Tunis. de échelon..... Cie or Es Rs 4 LR DR SARA . 212.000 
M. Fonlana, juge de paix de 3° classe de Gafsa. ml > COR PP ER con sd rtsée M0 0 de mb po j 198.000 
Juge suppléant rétribué du ressort de la cour d’appel de Tunis, ; he 
M Yager, juge de paix de 4e classe de Bougie, Agent supérieur de 2e classe: 
+0. 3% échelon... Se Te dthshe \ 193.000 

g nee ir ces ter ds Ve 2,00 472.000 


Décres du 4 üt 1951 admettant un greffier 4er éche'on..... LEE vide Dé Soi aise 3 rs 2.0 152.000 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Agent supérieur de 3° classe: 


Ge échelon....... PRET .00€ 136.000 
Cod ‘OPEN SEPT PRIE soude dé 24. 130.000 
4e échelon........ x 123.000 
3e échelon nt io sets ess { 117.000 

ns sstave ser ter PPDA EE PR 110.000 
el 0 RO SL T RTS LUS 95. 194.000 
DRBMIÉ à soie cs cme cos socosdosseratthe 99.000 


Par décret en date du 4 août 1951, M. Dangelser (Charles-Eugène), 
greffier du régime transitoire au tribunal de Wasselonne, est admis, 
sur sa denande, à faire valoir ses droits à la retraite. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCÈRES 


Secrélaire d'administration de classe excep- 
tionnelle 7. 167.000 
n- - Hp er - du rage once moe cg: Secrétaire d'administration principal: 
étrangères. 3e échelon Sante Sea LE iséée dits 2, 162.000 
%e échelon És dre aber raie Dors il à 154.000 
ë : + De GDS ER... émise cites tas . 145.000 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre ré'aire d'administration de 1" classe : 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget 3e échelon À 139.000 
et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme LR RER ONE SERRES es 20.000 | 129.000 
administrative, te éche'on 7. Ur 
Vu le décret du 15 aovembre 1920 modifié par le décret du ee ; cs « 
30 octobre 1935 réglementant les positions diverses des agents | Secrétaire d'administration de 
des services extérieurs du ministère des affaires étrangères, et 3e échelon... 
ar les décrets n°: 48-960, 49-1516 et° 50-840 des 7 juin 1948, M éthelen..…..….vmse cntaisaéoses socssers 
novembre 19%49 et 11 juillet 1950 fixant les traitements de 1er éche:on................. DCETELLEE 
disposition et de disponibilité des agents du ministère des Stagiaire ....…. ennnmenesesesenssttesserenene 
affaires étrangères 
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\rt, 2. — Le ministre des aflaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative sont chatgés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cutioa du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de 
ja Répubiique française. 
Fait à Paris, le 4 août 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du cénseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le mimistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


- ® 





Décret du 4 août 1951 portant nomination d'un consul. 


Par décret en date du 4 août 1951, M. Papoussamy (Ponnoussamy), 
gcrélaire d'administration principal, fer échelon, chargé des fonc- 
tions de v.ce-consuf, chef de chancellerie à l'ambassade de France 
à New-Delhi, est chargé, à compter du 18 juin 1951, du consulat de 
France à Madras, en remplacement de M. Mollard. 


6-0 





Administration centrale et services extérieurs, 





Par arrêtés du 4e juin 1951: 

M. Susini (Pierre), administraleur de 3 classe, 3° échelan, a été 
churgé des fonctions de vice-consul chef de chancellerie à la léga- 
tion de France à Reykjavik. 

M. Pradelles de Latour Dejean (Jacques), adninistrateur de % 
classe, ie échelon, a été chargé des fonctions de consul adjoint au 
consulat genéral de France à Anvers. 

M Cezerd (Jacques), secrétaire d'administration de % classe, 
%æ échelon, a été chargé des fonctions d'attaché de consulat au 
consulat général de France à Barcelone. 

M. Baume (Philippe), administrateur de 3 classe, 3° échelon, & 
été nominé en mission à l'administration centrale. 

M. Boizet (Jacques), administrateur de 3 classe, 2e échelon, à été 
chargé des fonctions de secrétaire d’ambassade de %e classe à la 
Xgalion de France à Manille 


Par arrêté du 6 juin 1951. M. Picard (Jacques), secrélaire d’admi- 


nistralion de % classe, 3e échelon, a été chargé des fonctions de 
Yice-consul percepteur à a légation de France à Vienne. 





-0 &—————— 


Par arrêtés du 11 juin 1951: 
M. Bernard {André), administrateur de 3e classe, 3 échelon, a été 
chargé des fonctiens de consul adjoint au consulat général de 
France à Milan. 
M. Grousset, ministre plénipotentiaire de 2e classe, a été nommé 
en mission à l’administration centrale. 
M. René Roux, ministre plénipotentiaire de 2e classe, a été nommé 
en iission à l'administration Centrale. 


none je. PMU tps 


Par arrêtés du 12 juin 1951: 

M. Le Bideau (Louis), secrétaire d’extrème-Orient, 3° échelon, a 
£lé chargé des fonctions de secrétaire d’'Extrême-Orient de 2e classe 
à la légation de France à Coiombo: 

M. Francfort (Pierze), administrateur de re classe, 1er échelon, 
a cé chargé des fonctions de conseiller d'ambassade de 2° classe à 
l'ambussade de France à Washington. 

M. Carton (Paul), secrétaire d'Orient, 3e échelon, a été chargé des 
rene de secrétaire d'Orient de 2° classe à la légation de France 
à AmInane. 

M. Puaux (François), administrateur de 2e classe, 4er échelon, s 

& nominé en fonctions à l'administration centrale. 

M. Rosen (David), secrétaire d'administration de {re classe, > éche- 
ton, à été nommé en fonctions à l'administration centrale. 

M. Auvynet (Ernest), administrateur de % classe, 2 échelon, à 
#lé nominé en mission à l'administration centrale, 





M. Mathieu (François), administrateur de 3° classe, 3° échelon, 
a élé nommé en fonclions à l'administration centrale. 

M. Prunet-Foch (André), a !ministrateur de 3° classe, 4e échelon, 
a élé chargé des fonctions de consul adjoint au consuiat général 
de France à Barcelone. 

M. Micheiot (Maurice), secrétaire d'administration de 2? classe, 
> échelon, a été nommé en foneclions à l'administration centrale. 

M. Simon (Roger), administrateur de 3% classe, 2% échelon, a été 
Chargé des fonclions de vice-consul chef de chancellerie au consu- 
lat général de France à Munich. 

: M. Coulhac-Mazerieux (Guy), secrétaire d'administration principal, 
se échelon, à élé nommé en mission à l'administration centrale. 

.M. Dolat (Louis), administrateur 4e 3» classe, #° échelon, a été 
Chargé des fonctions de secrétaire d'Orient de ?% classe à l'ambas- 
Sade de France à Ankara. 

M. Grisard (Marcel), secrétaire d'Orient, 4° échelon, a été nommé 
en mission à l'administration centrale. 

M. Marchal Léon), ministre plénipotentiaire de 2 classe, a été 
nommé en mission à l'administration centrale. 


— 4 © D 


Par arrêté du 13 juin 1951, Mlle Apflel (Jacqueline), secrétaire 
d'administralion de 2 classe, 3° échelon, a été chargée des fonctions 
de vice-consul archiviste à la délégation françsise au conseil des 
suppléants du parte Atlantique. 


———— 8 &—— 


Par arrêtés du 15 juin 1951: 

M. Rouillon (Fernand), administrateur de 3e classe, 4+ échelon, 
a élé réintégré Gans les cadres et nommé en mission à l'adminis 
tration centrale. 

M. Rouillon (Fernand), administrateur de 3% classe, 4er échelon, 
a été chargé des fonclions d'altaché d'ambassade à la délégation 
française au conseil des suppléants du pacte Alantique à Londres. 


a ——_— D D —— 


Par arrêté du 16 juin 1951, M. Epinat (Barthelemy), administrateur 
de 2e classe, 3° échelon, a été nommé en mission à l'administration 
centrale. 

— 8 8—————— 


Par arrêté du 18 juin 1951, M. Duvauchelle (Robert), administrateur 
de 3e classe, 1er échelon, a été reclassé administrateur de 3e classe, 
3 échelon, pour prendre rang du 23 octobre 1%0 et avec rappel de 
traitement à compter du {er janvier 1934, 


— — 9 S— —— 


Par arrêté du 22 juin 1951, M. Max (Frédéric), secrétaire d'Orient 
3” échelon, à été chargé des fonctions de secrétaire d'Orient de 
ire classe à l’ambassade de France à Téhéran. 

————— 0 ® © — 


Par arrêtés du 25 juin 1951: 

M. Breart de Boisanger (Claude), ministre plénipotentiaire de 
2e classe, a été nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Durand (Bernard), administrateur de 2e classe, 4er échelon, a 
été chargé des fonctions de secrélaire d’ambassade de 1re classe à 
l'ambassade de France à Lisbonne. 

M. Simonet (Jean), secrétaire d'administration de fre classe, 
2e échelon, a été chargé des tonctions de vice-consul chef de chan- 
cellerie au consulat général de France à Monaco. 

M. Simon de Quirielle (Pierre,, edministraleur de 3e classe, 
&e échelon, a été chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade 
de 2° classe à l’ambassade de France à Varsovie. 

M. Toflin (Guy), administrateur de 3° classe, 3e échelon, a été 


nemmé en mission à l'administration centrale. 

M. Dufresne de .La Chauvinière, ministre plénipotentiaire de 
2 classe, a été réintégré dans le cadre des ministres plénipotentiaires 
et nommé en mission à l'administration centrale. 








MiNISTERE DE L'INTERIEUR 


Constatation de la nullité ces associations Amicale des Vietnamiens 
et Association des inteliéctue!s vieitnamiens. 


Par arrêté en date du 1er août 1951, a été constalée la nullité des 
associations dites Amicale des Vietnainiens, dont le siège est à Bor- 
deæux, 40, quai des Chartrons, et Association des intellectuels viet- 
namiens, dont le siège est à Bordeaux, 26, rue Servandoni. 

Les dirigeants de ces associations doivent procéder à la liquidation 
des biens dans le délai d’un mois à dater ce la notification de la 
présente décision. 
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Fonds de concours. 
Par arrôlé en date du 1er août 1951, il a été ouvert au ministre de 
l'intérieur, sur le budget de l'exercice 1951, un crédit de fonds de 
concours de 2.242.770 F, réparti ainsi qu'il suit: 
Chap. 1300, — Récompenses aux personnels de la sûreté nationale 
et des polices d'Elal et indemnilés payées sur fonds de concours: 
— Indemnités aux fonctionnaires du service des courses 
1.819.595 F. 
Chap. 3139 Frais de déplacement des compagnies 
républicaines de sécurité : 
Art. 1er, — Métropole 
Chap. 3150. Sûreté nalionale, — Alimentation: 
Art. 2 Alimentation des compagnies républicaines 
de sécurilé et des écoles de police.......... + 


390.950 


32.285 


Tolal ... 





Administrateurs. 


Par arrété du 41 juillet 1951, la démission de M. Cadiot (René), 


administrateur civil de 3 classe, 3e échelon, est acceptée à compter 
du 1er juillet 19541. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 31 juillet 1951 portant autorisation de port 
de la médaille des évadés. 


Arrêté du 10 juillet 1951 portant attribution de la Croix des services 
militaires volontaires. 


Arrêté du 13 juillet 1951 portant attribution de la médaille d'honneur 
de l'aéronautique. 


Décision du 11 juillet 1951 portant attribution de la médaille 
d'honneur du serviCe de santé militaire. 


Décision du 13 juillet 1951 portant attribution de la médaille 
d'honneur du service de santé de l'air. 


Ces textes sont publiés au n° 9 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


+ee 





Décret du 4 août 1951 portant admission à la retraite d'ancienneté 
d’un officier supérieur de la gendarmerie nationale. 


Par décret en date du 4 août 1951, M. le chef d’escadron de 
gendarmerie MartinMorice (Pierre-Lucien), en non-activité par sup- 
pression d'emploi, est admis à faire valoir ses droits à pension de 
réiraile à titre d'anciennelé de services à compter du 25 octobre 
4951, date à laquelle il sera rayé des cadres de l’armée active. 


+ 





Décret du 4 août 1951 portant admission à la retraite d'ancienneté 
d’un officier de la gendarmerie nationale. 


Par décret en date du 4 août 1951, M. le capitaine de gendarmerie 
Bouchard (Gaston), en non-activité par éuppression d'emploi, est 
ädmis à faire valoir ses droits à pension de retraite à titre d'ancien- 
nela de services à compter du {+ octobre 1951, date à laquelle il 
sera rayé des cadres de l'armée active. 


—@- 2 &—— 





Décret du 4 août 1951 portant mise en non-activité pour infrmités 
temporaires d'un officier de la gendarmerie nationale. 


LE “cre D atn « r : : : 
ST en «date «lu 4 août 19, M. Je capitaine de gendarmerie 
eigne (Jean) est mis en non-aclivilé pour infirmités temporaires. 


— —+0+— 
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Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre nationy 
de la Légion d'honneur. 


Rec!ificatif au Journal officiel du 24 juin 1951: 

Page 63,5, 2e colonne, 13e ligne, au lieu de: « Lavenne de Choulot , 
lire: « De Lavenne de Choulot ». à 

Page 6573, {re colonne, avant-dernière ligne, au lieu de: « Le Gof 
{P.-M.), oflicier des équipages principal honcrajre; 38 ans de ser. 
vices, dont 5 ans dans la réserve. Deux fois cité. Chevalier du 
30 avril 1921 », lire: « Le Goff (P.-M.), officier des équipages prin. 
cipal honoraire; %S ins de services, dont 5 ans dans la réserve, 
Deux fois cité. Blessé. Chevalier du 30 avril 1921 »; 2e colonne 
éte l'gne, au lieu de: « Nouville », lire: « Neuville ». 

Page 6376, fre colonne, 7e ligne, au lieu de: « Hnriot », 

« Ilunriot »;, 42e ligne, au lieu de: « Monet », lire: « Menet 
Page 6571, dre colonne, 47e ligne, au lieu de: « Woill », |; 
x Weill »: 2e colonne, 17e ligne, au lieu de: « Kerrion », lire 
« Kerrien »; 63e ligne, au lieu de: « Gilbert », lire: « Gibert 

7oe ligne, au lieu de: « Néo! », lire: « Néel ». 

Page 6579, Îre colonne, %%e ligne, au lieu de: « Roznc », 
« BozZec »; 71e ligne, au lieu de: « Dupresy », lire: « Dugpressy » 
Page 6280, fre colonne, %e ligne, au lieu de: « Tarelle », 
« Tarelio »; 27e ligne, au lieu de: « Telle », ljre: «a Teflo »; ; 

au leu de: « Vions », lire: « Viens », 


—+ @ © — 


Reclificatif au Journal officiel du 8 juillet 1951: 

Page 7267, 2 colonne, avant-dernière ligne, au lieu de: « Jearm 
lobœuf », lire: « Jeanlebœuf ». 

Page 726$, fre colonne, 27e Jigne, au lieu de: « Bortrand », lire: 
« Bertrand »; 44e ligne, au lieu de: « Lapostollo », lire: « Lapostolle »; 
7ie ligne, au lieu de : «Girard », lire: « Girerd »; 2° colonne, 24e ligne, 
au lieu de:.« Shmitz », lire: « Schmitz »; üte ligne, au lieu de: 
« Vandoorme », lire: « Vandoorne ». 

Page 7269, fre colonne 21e ligne, au lieu de: 
« Geffroy »; 24e ligne, au lieu de: « Rullior », lire: « Rullier »; 
%e ligne, au lieu de: « Croinier », lire: « Cronier »; 2e coonne, 
3e ligne, au lieu de: « Bodiou (P.) », lire: « Bodiou (Y.) »; 14e ligne, 
au lieu de: « Trétout (G.-P.)., officier des équipages de 4re classe, 
41 annuités. Cité », lire: « Trétout (G.-P.), officier des équipages de 
1re classe, #1 annuités. 2 fois cilé »: 16e ligne, au lieu de « Piliot », 
lire: « Pillet »; 31e ligne, après: « Houilte (J3.-M.-A.), officier d'admi- 
nistralion principal, 50 annuités », ajouter: « Pour compter du 4 mai 
4951 »; 35e ligne, au lieu de: « Korfurus », lire: « Kerfurus ». 

Page 7270, fre colonne, 36s j1igne, au lieu de: « Lomaire », lire: 


« Lemaire », 
— —_+ 0 2 ——— 


« GOffroy », lire: 


Rec'ificatif au Journal offaciel Gun 29 juillet 1951: paze r2, 
4re colonne, 43e ligne, sa;:primer ja mention: « Croix de guerre 1914- 
ANS ». 
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Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté interministériel du 1e avril 1951, il est ouvert an 
ministre de la défense nalionale, au titre du budget annexe du 
service des essences, en augmentation des restes à payer de l’exer- 
cice clos 1948, un crédit spécial de 9.670.179 F, montant de nouve.les 
créances constatées sur cet exercice. 

Le ministre de la défense nationale est autorisé À ordennanrcer 
ces créances Sur le chapitre spécial ouvert an budget annexe du 
service des essences pour les dépenses d'exercice clos. 


++ 





en 


Régies d'’avances. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu l'article 169 du règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 
des dépens du ministère de la guerre, rendu applicable au dépar- 
tement de l'air par le décret du 15 janvier 1929; 

Vu l’article 53 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 ‘budget mili- 
taire) autorisant les agents spéciaux des services régis par économie 
à acquilier sur avances le montant des commandes de travaux, 
transports et fournitures dispensées de marchés; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mai 1950 fixant à 5 millions de 
francs pour les dépenses de personnel et à 2 millions de francs pour 
les dépenses de matériel, le mentant maximum des avañces sus- 
Ceplibles d'être consenties aux agents spéciaux des établissements 
raililaires de l'air régis par économis : 

Vu l'arrêté du 18 seplembre 1M7 instituant une régie d'avanres 
auprès du dépôt de matériel de l’armée de l'air ne 631 à Hussein- 
bey (Alger) et fixant le maximum des avances à consentir au régis 
seu’ d'uvances de cet élablissement, 
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mr 
Arrête: 
ger, — L'article 2 de l'arrêté du 18 septembre 1947 est modifié 


suit: 


Ar 
come ù 
Le montant maximum des avances pouvant être consenties au 
régisseur ess fixé à 2.900.000) F, dont: 2.100.000 F {dépenses de per- 
9 et 800.000 F (dépenses de matériel) ». 

Le reste sans changement.) 
art. ?. — Le directeur du contrôle et du budget de la comptabilité 
énérale au secrétarial d'Elat aux forces armées fair) est chargé de 
exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
jh République française. 

Fait à Paris, le 4e août 1951. 

Pour ie ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le secrétaire général aux forces armées ‘services communs) 
LOUIS KAHN 

————— 6 -$—— 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu l'article 169 du règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 
des dépenses du ministère de la guerre, rendu applicable au dépar- 
tement! de Fair par le décret du 45 janvier 1929: 

Vu l'article 53 de Ja loi n° 46-607 du 5 avril 1946 (budget militaire) 
autorisant les agents spéciaux des services régis par économie à 
acquitter sur avances le montant des commandes de travaux, trans- 
perte et fournitures dispensées de marchés ; 


Vu l'arrêté du 7 juillet 1950 instituant des régies d'avances auprès 


de différents parcs d'aviation dont le parc n° 2 106 à Bordeaux-Méri- 
gnot, 2m - 

Vu l'arrété interministériel du 25 mai 1950 fixant à cinq millions 
de francs pour les dépenses de personnel et à deux millions de 


francs pour les dépenses de malériel le montant maximum des 
avances susceptibles d'être consenties aux agents spéciaux des éta- 
blisserments militaires des départements de l'air et de la guerre 
régis par économie, 
Arrête: 
Art, 4er L'article 2 
comme suit : 


« Le montant maximum des avances À 
régisceurs est fixé comme suit: 


_ de l'arrêté du 7 juillet 1950 est modifié 


consentir à chacun des 























AVANCES AVANCES MAXIMUM 
FORMATIONS an titre au titre de l’ensemble 
des dépenses | des dépenses des 
de personnel. | de matériel. avances 
“ 
DEL ELLE CTIN NTM SN TT E Sr d'OS EE 76 UT ce T 0 » » 


Pare d'aviation neo 2406 à 
Bordeaux-Mérignac ,......, | 700.000 F. |1.300.000 F. | 2.200.000 F. 
EE. - ee = + + . . . . . . - . . er“ @ . . . . . 

















Art. 2 — Le directeur du contrôle, du budget et de la comptabi- 
lité générale au secrétariat d’Elat aux forces armées (air) est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République françuise. 


Fait à Paris, le 4er août 1951. 


Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le secrétaire général aux forces armées (services communs), 
LOUIS KAHN. 


———+0 ©——— 


Le ministre de la défense nationale, 


Vu l'article 169 du règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 
des dépenses du ministère de la guerre, rendu applicable au dépar- 
tement de l'air par le décret du 15 janvier 1929; 

Vu l'article 53 de la loi n° 464607 du 5 avril 1946 (budget militaire) 
autorisant les agents spéciaux des services régis par économie à 
acquilier sur avances le montant des commandes de travaux, trans- 
bor's el fourhitures dispensées de marchés; 

Vu l'arrêté du 41 août 1950 instituant une régie d’avances auprès 
du pare d'aviation no 2/122 à Chartres; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mai 1950 fixant à cinq millions 
de francs pour les dépenses de personnel, à deux millions de francs 
pour les dépenses de matériel le montant maximum des avances 
Susceplibles d’être consenties aux agents spéciaux des établisse- 
pi rnilitaires des départements de l'air et de la guerre régis par 

nomie, 


Arrête: 


Art. — L'article 2 de l'arrêté du 11 août 1950 est modifié 


fer, 


comme <uil: 


« Le montant maximum des avances à consentir au régisseur est 
a 2 :600:000 F, dont 3.100.000 F pour les dépenses de personnel 
( É 


ë00.000 F pour les dépenses de maléricis. » 











Art, 2 — Le directeur du contrôle, du budget et de la comptlabi- 
lité générale au secrétariat d'Elat aux forces armées (air) est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1er août 1951. 

Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le secrétaire général aur forces armées (Sertices communs), 
LOUIS KAHN, 

———_———— > © D————— 


Le ministre de a défense nationale, 

Vu l'article 169 du règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 
des dépenses du ministère de la guerre, rendu applicable au dépar- 
tement de l'air par le décret du {5 janvier 1929; SE 

Vu l'article 53 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 (budget mililaire) 
autorisant les agents spéciaux services régis par économie à 
acquitter sur avances le montant des commandes de travaux, trans- 
ports et fournitures dispensées de marchés; ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mai 1950, fixant à cinq millions 
de francs pour les dépenses de personnel et à deux millions de francs 
pour les dépenses de matériel le montant maximum des avances 
susceptibles d'être consenties aux agents spéciaux des établissements 
militaires des départements de l'air et de la guerre régis par écon0- 
mie ; l x? É 

Vu l'arrêté du 11 août 1950, autorisant une régie d’avanres auprès 
de l'atelier de stockage et de réparations de matériel n° 864 à Tours 
{Indre-el-Loire), 

Arrèle : 

Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 11 août 190 est modifié comme 
suit: 

« Le monfant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 2.500.000 F, dont 3 millions de francs pour les 
dépenses de personnel civil et 500.000 F pour les dépenses de maté 
rieL » 

Art. 2. — Le directeur du contrôle, du budget et de la comptabilité 
générale au secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est chargé de 
l'exéculion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le {er août 1951. 

Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le secrétaire général aux forces arinées (Services COmmnuns), 
LOIS KAHN, 

—————— 9———— 


des 


Le ministre de la défense nationale, 


Vu ’artiele 169 du règ'ement du 2 avril 1869 sur la iptabilit4 
des dépenses du ministère de la guerre reudu applicable au dépa 
ment de l'air par le décret du 15 janvier 1099 : 

Vu l’article 53 de la Joi n°? 46-607 du 5 avril 1946 (budget mili 


jaux dés services régis par éconol 
sur avances le mninandes de travaux, 
transports et fournitures dispensés de marchés; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mai 1%0 fixant à 5 mi 


taire) autorisant les agents spé 


à acquitter le montant des € 


f 


francs pour les dépenses de personnel el à 2 rmillions de S 
pour les dépenses de matériel le montant maximum des -avances 
susceptibles d’être consenties aux cents spéciaux des établis 


ments militaires des départements de l'air et de la guerre régis Far 
éconcmie ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 19%5 ins'iluant 1] 
du magasin central d'habillement de l'armée de Fair et fixant 1e 
montant maximum des avances à ( tir au régisseur, 


une régie 


1} 


ONS€1) 


Arrête : 


Art. 4er. — L'arrêté du 28 mai 1945 est modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d’êlre consenfieg 
au régisseur est fixé à 2.500.000 F, dont 2.100.600 F pour les dépenses 
de personnel civil et 100.000 F pour les dépenses de matériel, » 

Art. 2 — Le directeur du contrôle, du budget et de la nptabilit4 
généraie du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1er août 1951. 

Pour le ministre de ja déf: \ el lélés 
Le Secrélaire genet ul 11 for Pg !{ 1} Ps PTUrt otnInun , 
OUIS KAHN. 
cé Q———— 

Le ministre de la défense nationale, 

Vu lartic:e 169 du règ'ement du 2 avril 1869 sur la comptabilité 
des dépenses du ministère de la guerre rendu appticable au départ-- 
ment de l'air par le décret du 15 janvier 19429; 

Vu l'article 53 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1916 (budget m 
taire) autorisant les agents spéciaux des services régis par éonot 

| els ] 
à acquittzr sur avances montant des commandes de travaux, 
transperts et fcurnilures dispensés de marchés; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mai 1950 fixant À 5 mi ] 
francs pour les dépenses de personnel €t à 2 millions Ce fi 
pour ies dépenses de matéricl le montant maximun des avances 
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re consentics aux agents 


spéciaux des établisse- 
des déparlements de 


l'air et de la gucrre régis par 


30 avril 1913 insli'uant une régie d’avances auprés 
na} d'hab llcment de Dijon, 


30 avril 1915 est modifié comme suit: 

m des avances susceptibles d’être consenties 

GX)000 EF dont 500.000 F pour les dépenses 
100.000 F pour les dépenses de matériel ». 


recteur du contrôle, du budget et de la comptabilité 
Glariat d'Etat aux forces armées (air) est chargé 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciet 
francaise, 

jer août 1951. 

ministre de la défense nationale et par déléga‘ion: 
Le secrétaire général aur forces armées 

SCTUICCS COIMINUNS , 
LOUIS KAHN. 





Taux des indemnités de stage allouées aux personnels militaires 
détachés dans les centres d'instruction en Allemagne. 


d * ministre du budget, 
7 avril 494) modifiant le décret no 48-1266 
nt les indemnités diverses susceptibles 
* aux inililaires des armées de terre, 


litaires détachés hors de leur résidence 
dans les écoles militaires et dans les 
ne française d'occupation en Alle- 
n du ministre de la défense natio- 
i orces armées, outre les indemnités 
t n° 48-1366 du 27 août 1948 modifié, 
urhalière fixée au maximum à cinq deutsch- 
Baarks 
Art 2 Le } ni arrété aura effet À compler du fer oclobre 1950. 
Fait à Paris, le 2 août 16541. 

Le ministre de la d‘jense nationale, 

Pour le ministre et par éélégation: 
Le secrélaire général aux forces armées 
(SCTUICES COIMIAUNS) 

LOUIS KAHN. 


! 


ninistre du budaeët, 
inistre et par aulorisation: 
directeur du budget, 
R. GOETZE. 





++ 


Administration centrale de la marine. 


Par arrôté du 36 juillet 1951, M. Bergeron (G.-E.-M.) 
principal des services centraux, placé en mission hors cadres pour 
iu gministère Ces affaires étrangères, est réintégré dans les 
le l'administration centrale de la marine, pour compter du 

1mIl, 


. administrateur 


— +6 





Directions de travaux de la marine. 


en dale du 26 juil- 


au grade rétaire 
s directions 


administratif principal 
secrétaires administratifs 
ancement, dont les noms 


is au tableau d'’ar 
(Pour compter du fe juin 1951.) 
retnplacement de M. Schaffhauser, en 
1951.) 
M. Lucioni, retraité . 
administratif (fer éche 


adininistratifs de 
dont les noms suivent: 


Ciaires 


compter du 1er juin 1951.) 


, en remplacement de M. Corbel, promu. 


(Pour compiler du 5 juin 1951.) 


Michon (Maurice), en remplacement de M. Lafont, 
Keliquat de bonifications: 5 jours. 


(3e tour). M. 
retrailé. 





pi défie sans 
(Pour compiler du 18 juin 1954.) 

(4e tour). M. Tanguy (Pierre), en remplacement de M. Gourd 
promu. Reliquat de bonifications : 5 jours. , 
(Pour compiler du 21 juin 1951.) 

(5e tour). Vacance non comblée. 


Sont avancés en échelon les secrétaires administratifs de 2 classe 
des directions de travaux dont les noms suivent: 














—_ mn 
— 


DATE 


d'effet 
du nouvel 


ANCIEN ANCIENNETE 
PRÉ\XOMS dans 
échelon. 


NOUVEL 
NOMS ET 
échelon. 


l'échelon échelon. 





— 


Hébert (Raymond)...., 3 août 1949. 3 août 191. 


Lopez (Emmanuel)... 26 août 1919. 26 août 1964, 


Monot (Daniel)........ 19 août 1919. 2 19 août 1951. 




















L'arrêté ministériel du 4S juin 1951, concédant des avancements 
aux secrélaires administratifs des directions de travaux, est com- 
piété comme suit: 

MM. Plessis {André}, Reliquat de bonifications: 48 jours. 
Le Dévéhat (Jules). Reliquat de bonifications: 5 jours. 
Naga”(Henri). Reliquat de bonifications: 27 jours. 
Ferraro (Gaston). Reliquat de bonilications: 2 jours. 
Chérubin (Yves). Reliquat de bonifications: 5 jours. 
Métras (Roger). Reiiquat de bonifications: 5 jours. 


 & &- 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 26 juillet 1954, ‘Mme Dupoy (Mercédès), 
commis nouvelle formule de l'ex-cadre spécial temporaire des trans- 
missions de l'Etat au service des transmissions de la 10° région 
militaire, est mise en disponibilité, sur s1 demande, pour conve- 
nances personnelles, pour une durée de trois mois à compter du 
46 mai 4951 (art. 117 de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916). 

"© © ——— 


Par arrêté en date du 26 juillet 1951, Mme Turco (Cosette), com- 
mis ancienne formule de l’ex-cadre spécial temporaire des trans 
missions de l'Etat au servire des transmissions de la 40° région milt- 
taire, est mise en disponibilité, sur sa demande, pour convenances 
personnelles, pour une durée de {rois mois, à compter du 1* juin 
4951 (art. 117 de la loi n° 46-2294 du 419 octobre 1946). 

——— 8 $— 

Rectificalif au Journal officiel du 30 mai 1961, page 95705, 

lonne : 


{re co- 


Agents de bureau de 3° classe. 


Au lieu de: « Deiony 
6° région; Imback (Jeannes), 
Tunisie », lire: « Denolv (Pierre), 
6e région ; JImback (Jeannes 


(Pierre), 3 région; Schworerer 
Tunisie; Gabrielle 
3e région; Schwoerer 
Tunisie ; Gabrielle 


Dr 

(Carmèle 
(Eugènei, 

(Carmèle), 


’ 
» 


Agents de bureau de 4° classe. 
Au lieu de: « Martinez (Andrée), Maroc », lire: « Martinez (André), 
Maroc ». 
(Le reste sans changement.) 
—— y @ ©-———— 


Par décision n° 342?/DCM/TRANS/PC du 96 juillet 1951, M. Mallegol 
(Hervé), secrétaire administratif, 4 classe, {er échelon, en fonction 
au service des transmissions de la 3e région militaire, inscrit au 
tableau d'avancement de 1930 arrêté par le secrétaire d’Elat aux 
forces armées (guerre) le 9 juillet 4951 et publié au Journal officiel 
d'u 48 juillet 1951, page 7732, est nommé, à compter du {er jud- 
iet 1950, secrétaire administratif principal. 

+de 





Service des essences. 


Par décision du {er août 1954, sont nommés dans le cadre « active # 

des agents techniques du service des essences des armées: 
Avec le grade d'agent technique ordinaire de 3 classe. 
(Pour preéndre rang du 6 août 1951.) 
l [2 

Les candidats reçus au concours et à l'examen probatoire dont 
poms suivent: 

4er tour (concours). M. Robic ‘René-Jean). 

2e tour (concours). M. Monfort (Rober!-Marcel), 

3° tour (choix). M. Soler {Albert-Jean). 
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Js 


AE 
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Tin jour (concours). M. Kerôreux (Jean-Elise). 
tour (concours). M. Le Joncourt (Fernand-Jacques-Gabriel), 
» tour (concours à défaut de choix). M. Darnois :Albert-Joseph),. 
y” lour (concours). M. Ollivier ‘Théophile), 
se {jour (concours). M. Barazer {René-Gilles) 
3 tour {concours à défaut de choix). M. Le Roux (Jean-Yves- 


cs 


y tour (conccurs). M. Soubrane (Jacques-Jean). 
* jour (concours), M. Roudaut (Olivier-Marie). 
jour concours à défaut de chaix), M. Nouaille {André-Georges- 


yer jour (concours). M. Peyrouzet (Roger). 
9s tour (concours). M, Lhospied (Raymond). 

Les intéressés se présenteront à la direction de la fcrmation Cu 
ersonnel du service des essences, 25, rue de Lübeck, Paris (15e), 
L 6 août 4951, à neuf heurcs. 


+0. 





Concours d'admission à l’école spéciale militaire interarmes 
(corps de troupe, 14 série). 





Peclifivatif à la liste des, candidats déciarés admissibies à la suite 
des épreuves écriles du concours d'admission à l'école spéciale 
militaire inierarmes (corps de troupe 11e série) (Journal officiel 
du 13 juillet 1951): page 7533, fre colonne, au lieu de : « Le Rhun 
\ibert-Gaston) », lire: « Le Rhun (Lucien-Jean) ». 


Additif no 2 à la même liste: page 5533, fre colonne, après: « Le 
Raun (Lucien-Jean) », ajouter: « Le Roy (Albert-Gaston) »; après: 
« Meaux Saint Marc (Didier-Bernard) », ajouter : « Mercusot (Jean- 
Charles) »; 2e colonne, après: « Sailler (Pierre) », ajouter: « Salles 
a/arques) », 





—_ÿ D 
v,, 


Liste d'admission dans le personnel navigant en qualité d'élèves 
pilotes et d'élèves ratiotéiégraphistes de bord de candidats ayant 
participé au concours des 5 et 6 avril 1951, 





Reclificatif au Journal officiel du 13 juillet 1951: page 7593 3 co- 
lonne, no 14%, au lieu de: « Bourron (Paul-Louis) (11 », lire: 
Bouron (Pauï-Louis) (1) »; no 28, Lebeau éerge!', ajouter %Æ 
renvoi {{). 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-939 relatif à des reports de crédits 
de l'exercice 1950 à 1951. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 juiliet 1951: 


Paze 7:83, colonne de droite, présicence du conseil, au lieu de: 
« J01 Groupement des cContrôl2s radioflectriques., — Acquisitions 
de terrains et d'immeubles », lire: « 903 Groupement des contrôles 
radicélectriques., — Acquisilions de terrains et d'immeubles ». 

Page 7:90, colonne de droite, présidence du conseil, au lieu de: 
« 4 Groupement des conlirôles radioélertriques, — Acquisitions 
de lerruns et d'immeubles », lire: « 903 Groupement des contrôles 
radiotleciriques, — Acquisitions de terrains et d'immeubles ». 


+ 0e 





Traiterents appiicables, à compter des 17 janvier et 1: juillet 1950, 
aux fonêtionnaires du corps intCrministériel des ingénieurs des 
telécoinmunications. 


Le ministre des postes, téKgraphes et téléphones, le ministre de 
l'inform ition, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
Uon publique et à la réforme administrative, 

Vu le Cécret no 48-1108 du 10 juillet 1943 portant classement hitrar- 
cl ; 

l'I 
an 


jue des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
t relevant du régime généra: des retruiles, modifié par le décret 
49-508 du 14 avril 1919; 
Vu le décret ne 50-1146 du 11 septembre 1950 comp'étant le décret 
n° 48-110 du 410 juillet 1918; 

Vu le décret no 48-1123 du f3 juillet 1949 instituant une majoration 

reclassement en faveur &es personmels de l'Etat au titre de la 

Première {ranche du reclassement de la fonclion publique; 


t 





Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 
majoration, en faveur des personnels de VElat, au tilre de ja 
deuxième tranche du reclasseinent de la fonelion publique ; 

Vu le décret n° 50-288S du 10 mars 1950 instituant, pour 1950, de 
nouvelles majorations en faveur des personnels de l'Etat au litre 
cu reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret no 51-855 du 5 juillet 1951 portant règlement d’admi- 
nistration pubiique relatif au statut du corps interministériel des 
ingénieurs des télécommunicatlions, 


Arrélent : 
Art. fer, — Les traitements des fonctionnaires du corps interminis- 


tériel des ingénieurs des lélécominunications sont fixés ainsi qu'il 
suit, à compier des fer janvier et {er juillet 195: 























TRAITEMENTS 
aunuels bruls 
GRADES ÉCHELONS INDICES S 
Du | Du 
1er janvier | fer juillet 
1950. 19:50 
francs, |  franes, 
Ingénieur général de |Echelon unique. 750 1.104.000 | 1.113.000 
{re classe. | | 
| | 
Ingénieur général de! échelon-..... 700 988.004 | 1.058.000 
De classe, ler échelon...... 650 926.000 | 961.000 
Ingénieur en chef..... 5 échelon...... 650 884.000 | 941.000 
se éche!on...... 630 832.000! i6 10 
% échelon...... 600 895.000 | 310.009 
x échclon...... 50 761.0 | 7:).000 
ter échclon...... 200 699.000 | 711.000 
Ingénieur de {re classe. |% échelon....-- 530 705.000 | 762.000 
2 échelon...... on | 696.000!  712.04N) 
Ler échelon.... . 520 | GSS.0u0 | 725.000 
Ingénieur de 2 classe. |% échelon...... 510 62.000 | 717.000 
2 échelon..s... 190 638.000 | GS7.000 
ier échelon...... 150 63.004 | bo *.000 
Ingénieur de 3 classe. le échelon...... 150 t 10.00 | 629,000 
3 échelon...... 10 | 300.000 | 22 (4) 
> échelon...... 50 4199 .00k | 180,000 
{er échelon...... 915 | 391.000! 413.000 
Ingénieur élève........|Echelon unique. 250 | ce) 305.000 
| | 











L'ingénieur en chef, directeur des services télégraphiques el 1&if 
phoniques de Paris, et les ingénieurs en chef chargés de la direction 
d'un service régional de télécommunications, reclassés comme ingé- 
nieurs en chef des lélécommunications, recevront à titre personnel 
les traitements suivants: 

Ingénieur en chef de 3% échelon: 921.000 F à compter du {er jan- 
vier 1950; 959.000 F à compter du fer juillet 1950. 

Ingéhieur en chef de #° échelon: 882.000 F à compter du 1° jan- 
vier 1950; 921.000 F à compler du {°r juillet 1950, 


Art, 2. — Les traitements fixés par le présent arrêlé sont exclusifs 
de toute gralification. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, ,de quelque nature que 
ce soit, ne peut êlre accordé aux fonctionnaires énumérés au présent 
arrêté que &ans les conditions fixées par les articles 5 et 7 de l'ordon- 
nance du 6 janvier 1915. 


Art 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 


Répub'ique française. pe 


Fait à Paris, le 7 août 1951. 


Le ministre des postes, télégiaphes et téléphones, 
Pour le rministre et par déécs )N : 
Le direeteur du cabinet, 
JEAN-PAUL MARTIN. 
Le ministre du budget, 
Pour ;e ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre de l'infurmation, 
Pour le ministre et par dél'gation: 
Le drerteur du cabinet, 
GEORGES  BRIAND, 
Le secrétaire d'Etat à la fonctior publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrélaire d'Etat et por délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 
+ + 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 4 août 1%51 portant aphrobation de l'élection d'un 
membre titulaire de l'acatémie des sciences morales et poli- 
tiques. 

Par décret en date du 4 août 1951, est approuvée l'élection par 
l'académie des sciences moral et politiques de M. René Roy, à 
la place d'académicien titulaire devenue varante dans la section 
d'économie politique, par suite du décès de M, Henri Truchy, 

0 © E——— - — 





Décret du 4 août 1951 portant nomination d'un inspecteur d'académie. 


Par décret en daic du 4% août 1951, Bouisset (( inspec- 
teur d'acadénme de la Seir l { mominé inspecteur d'aca 
dérmie de la Seine et adjoint, en cell: lité, au directeur général 
de l'ensergnement du premier en remplacement de 
M. bebiesse, appelé à d'autres foi (mulalion pour raison 
d'avancement et nécessité de service). 

Le présent décret prendra effet à compter du fer juillet 1951, 


—_ — ++ 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrêtés du 21 juillet 1951 portant attribution de la médaille d'honneur 
de l'éducation physique et des sports. 


Décisions des 21 et 31 juillet 1951 aCcordant des leitres de félicitations 
pour services rendus à la jeunesse et aux sports. 


Ces textes sont publiés au no 9 du. Bulletin officiel des décorations, 
médailles et réconpenses paru ce jour 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 4 août 1951 portant déciastement de la ligne d'intérêt Icoat 
d'Argent à Beites et de l'ëmbranchement de Neuil!ly-Mouiin-Jamet 
à Saint-Satur, 

Par décret en date du 4 août 1954. sont déclassés la ligne d'intérêt 
local d'Argent à Befles, entre les points Kilométriques 17099 et 97082, 
et son embranchement de Neuilly-Moulin-Jamet à Saint-Salur. 

+6 2— 





Décret du 4 août 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Boulogne-sur-Mer à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

stre des travaux publics, des transparts et 
finances et des affaires économiques, 
* et du secrilaire d'Etat aux 


Sur le rapport du mini 
du tourisme, du ministre des: 
du ministre de lindustr t du iminert 
mifaires économiques, 

Vu la loi du # avril 183 sur 
commerce ; 

Vu la lo 3 févrie | ‘oncernant la: perception de taxes 

ns le (s1 ilimes et le décret du 26 avril 1941 


l'organisation des chambres da 


locales de péag 
pris pour l'appli 

Vu les décrets ) juin 1930 qui ont le tauy 
des péazges JÇUS à rt d oulogne-sur-Mer au profit de la 
chambre di 

Vu les text difié le taux de t 
et notamn 10 août 1919; 

Vu l'arrêt LE riel d : 1%1 qui a affecté le produit 
desdits péages aux travaux de rélahiissement partiel des profondeurs 
dans le port extél ", approuvés par décision du ministre des 
travaux publics, des tra ris et du tourisme du 42 avril 141; 

Vu la délibi ju 2? mars 1%1 par laquelle la chambre de 
commerce à den l'autorisation de contracter, sous Ja garantie 
des péages en can un emprunt de 200 millions de francs en vue 
du financement travaux susvisés, 


Décrèt : 

Art. fer. — La chambre de commerce de Roulogne-sur-Mer est 
autorisée à contracter un emprunt de 24) millions de frares en vue 
du financement des travaux de rétablissement partiel des profon- 
deurs dans le port extérieur de Boulogne-sur-Mer, approuvés par 
décision du. ministre des travaux pub.ics, des transports et du 
tourisme du 12 avrii 1951 
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Cet emprunt, toujours remboursähle par anlicipation, pourra être 
conclu et réalisé en totalité ou par fraction, soit avee publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion publi. 
que avec faculté d'émettre des obligations au porteur où transmis. 
sibles par endossement, soit directement auprès d'établissements 
privés de crédit, à l'exclusion de tout établissement publie. 

L' rlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délui maxi- 

ans, 

est réalisé soit avee publicilé et concurrence, soit 
le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'érmis- 
ne pourra en aucun cas ètre supérieur à celui qui résulte du 
nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
ns au moment de la passation du contrat et d’une antici- 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un 

int remboursable par semestrialités. 

{ l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, lez 
conditions de l'émission devront être Soumises au ministère des 
finances, 

| sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au inoyen du produit des péages perçus au port de Boulo- 
gne-sur-Mer au profil ce la chambre de commerce de celle ville, 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent détret, qui sera publié 
au Jounal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1951, 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: s 
Le ministre des travaux pubhics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE lINAY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
+ 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
—& © - re 





Reïèvement du taux de la taxe sur la valeur du poisson débarqué 
perçue au port de Saint-Giles-Croix-dée-Vie au profit” dé ia chambre 
de commerce de la Roche-sur-YOn, 


Le minisire des (ravaux publics, des transports et du tourisme 
et je ministre dé industrie et du commerce, r 

Vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisation des chambres de 
cominerce ; 

Vu Ja loi du ® février 1% concernant Ja perception de taxes 
locales de péages dans Jes ports maritimes et le décret du 26 avril 
1911, ps pour l'application de cette loi: 

Vu le decre! du 19 décembre 1933 instituant, au port de Saint- 
Gilles-Croix-de-Vie, au profil de la commune de Croix-de-Vie, une 
taxe sur la valeur du poisson débarqué ; 

Vu l'arrèté interministériel du 23 août 1948 substituant la cham- 
bre de commerce de la Vendée à la commune de Croix-de-Vie pour 
la gestion du péage susvisé, et affectant le produit de ce péage 
au payement de la contribution de: la chambre de commerce aux 
travaux d'amélioration et d'extension du port, pris en considération 
par décision du minisire des travaux publics, des transports et 
du tourisine du 419 mai 1918; 

Vu la délibération du 23 janvier 4951, par laquelle la chambre 
de cominerce de la Vendée a demandé, notamment, Je relèvement 
du. taux de la taxe susvisée et l’afféciaition du produit de celte taxe 
à la couverture des charges Jui incombant pour læ réalisation de 
travaux Complémentaires d'amélioration et d'extension du port auto- 
risés par décision du ministre des travaux publies, des transports 
ei du tourisme du 25 mai 1951; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis en date du 27 janvier 191 de Ja commission perma- 
nenle d'enquête du port de Saint-Gilles-Croix-de-Vie; 

Vu l'avis du ministre de la marine marchande du 6 juin 1951; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etal aux affaires économiques du 2 juin 


fer, — Le taux du peus perçu a port de Saint-Gilles-Croix- 


, au profit de la \ambre de commerce de la Vendée, en 

du décret du 19 décembre 1933 et de l'arrêté interministériel 

23 août 19e est porté de 2 p. 100 à 2,30 p. 100 de la valeur 
du poisson débarqué. 

Art, 2, — Nonobstant la majoration d? taux fixée à l’article pré- 
cédent, i! n'est apporté aucune modification aux. dispositions pré- 
vues par les articles 2 3, 4 et 5 du décret du 49 décembre 4933 
en ce qui concerne la détermination, le recouvrement, la perception 
et le contrôle de cetle taxe. 

Art. 3. — Le produit dudit péage e:‘ affecté à l’ensemble des 
charges résultani, pour la chambre de commerce de Ja Vendée, 
tant des obliga.ions antérieurement contractées par elle au tire 
des travaux d'amélioralion et d'extension du port, approuvés par 
décision. du ministre des t'avaux publics, des transporis et du fou* 
risme du 19 pnai 1913, que des nouvelles obligations lui incom 
au .itre des travaux complémentaires d'amélioration et d’exle 
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nort, approuvés pär décision du ministre des travaux publies, 


des transports et du tourisme du 25 mai 1951, et, en particulier 
au service des emprunts qu'elle serait autorisée à contracter pour 


l'exécution de ces iravaux complémentaires. 
rt. 4. — Les disncsitions de l'article 1er ci-dessus entreront en 
gisueur trente jours après la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 
à Paris, le 9 juillet 1951. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
—+ 0 2 





Relèvement du taux des péages perçus au port de Perros-Guirec 
au profit de la chambre de commerce des Côtes-du-Nord. 


Roclificatif au Journal officiel du % juin 1951, page 677, 
gr colonne, article {er (,. — ‘Taxes sur les marchandises), après: 
« Catézorie À, — Engrais organiques nalurels, etc. », ajouter le para- 
graphe ci-après: « Catégorie A bis, B, C, D, E. — Toutes autres 
marchandises: 45 F par tonne métrique ». 


reste sans changement.) 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 10 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Légion d'honneur. 


décret du Président de la République en date du 10 juillet 1954, 
: sur la proposition du ministre des anciens combaltants et vic- 
times de la guerre et vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur du 9 juillet 1%1, portant que les promotions 
et nominations comprises dans le présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 


ou noInmés: 


| 
| 


Au grade d'officier. 
MM. 

Le Prince (Gaston-Albert-Robert), trésorier de l'U. F, A. C. de la 
seine-Inférieure, Chevalier du 10 décembre 1920. 

Vernier (Gas'on-Paul-Eugène), vice-président de l'union fédérale 
Haute-Loire), Chevalier du 5 janvier 1925. 

Sieklucki (Hubert-André-Marie-Maurice), président de l'union dépar- 

mentale des anciens combattants U. F, A. G. d’Indre-et-ÆLoire. 
Chevalier du 6 août 1937. 
Livauieze  (Emile-Léon-Hiacinthe), président départemental de 
inion nationale des combattants de la Gironde, Chevalier du 
{u janvier 1931, 

Lacroix (René-Charles), secrétaire de l'union nationale des mutilés, 
‘fonmés et anciens combattants, Antony (Seine). Chevalier du 
11 août 1935. 

Dichmann (Camille), président régional de la fédération des amputés 
de guerre de France (section Alsace). Chevalier du 15 août 1935. 
Bonnevarrere (Guillaume), président de la fédération départementale 
des anciens combattants, mutilés et pupilles de la nation (Ilautes- 

P\rénées), Chevalier du 16 mai 1919. 

Gulerres (Joachim), président des anciens combattants 1911-1918 et 
1939-1943 de Relizane et sa région (département d'Oran), Chevalier 
du 4 juin 1956. 

Pollier (Eugène-Désiré), fondateur et vice-président de l'association 
des mutilés de guerre du canton de Conches (Eure). Chevalier du 
27 juillet 1933. 

Docteur Lavaud (Georges-Marie-Ernest), président de la section de 
l'Indre des poilus d'Orient et T. O, E. Chevalier du 3 décembre 
19%. 


Lemarchand (Jacques), président de l'association des ancleng com- 
ballants de Rouen (Seine-Inférieure). Chevalier du 1° octobre 1918. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Abecassis (Isaac-Prosper), à Paris, ancien combattant, médaillé pniit- 
laire; 34 ans de services civils et militaires. 

Cassigne (Michel-Pierre-René), président des évadés de guerre du 
groupe du Sud-Ouest Bordeaux; 3% ans » mois de services civils 
et militaires. 

Docteur Peri (Maurice-Paul-Léonard), stomatologiste expert départe- 


mental des prisonniers, déportés et réfugiés, Alger; 27 ans 7 mois 
le services civils et militaires, 

Lirloloni (Gaston), membre fondateur de la section de Marseille de 
la fédération nationale des combattants républicains: 49 ans 4 mois 
de services civils et militaires. 





Mathieu (Alcide-Louis), président de la section des anciens combat- 
tants de Beauze-sur-Aire (Meuse) ; 40 ans 1 mois de services civils 
et militaires. 

Canton (Vincent), membre fondateur et président de l'union des 
mutilés de Biarritz; 42 ans 4 mois de services civils et militaires. 
Rosenthal (Gérard-Francis-Louis), avocat au ministère des anriens 
combattants el viclimes de la guerre, Paris; 217 ans 6 mois de 

services civils et militaires. 

Docteur de Petriconi, à Bastia, ancien combattant; 32 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Tremier (Elie-Marie-Joseph), avocat défenseur des anciens combat- 
tants, Avignon; 29 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Lemoine (Louis-Henry), président fondateur de l'associalion de la 
légion vosgienne des mulilés, anciens combattants, veuves, orphe- 
lins et ascendants et prisonniers de guerre, canton de Darney 
(Vosges) ; 35 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Helmlinger (Philippe-Daniel), président cantonal du souvenir fran- 
çais, à Woerlh-sur-Sauer (Bas-Rhin); 50 ans de services civils et 
militaires, 

Petersilie (Maurice), membre du comité directeur des anciens com- 
batlants de l’armée française, à titre étranger, Paris; 27 ans de 
services civils et militaires, 

Dureuil (Dominique-Alexis), ancien combattant, 
o1 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Triou (Pierre-Jean-Adolphe), président des vétérans de guerre fran- 
çais de New-York; 38 ans de services civils et militaires. 

Bardÿy (Marcelin-Joseph}, trésorier de l'U. F. 
42 ans 9 mois de services civils et militaires. 


Fontainebleau ; 





limousine, Limoges; 


Jotannet (Armel-Léon), président de l'union départementale de 
l'Hérault de la F. O. P. A. C.; 38 ans 8 mois de services civils et 
anililaires, 


Lizotte (Georges), avocat conseil de la F. O0. P. A. €. et à l'associa- 
tion nationale des médaiilés militaires, Paris; 25 ans 2 mois de 
services civils el miiitaires, 

Pietri (François-Jean), vice-président de la fédération du Var (U. F.); 
41 ans de services civils et militaires. 

Cabaret (Maurice-Léon), président de l'U. N. €. de Fontainebleau; 
36 ans 6 mois de services cviils et imilitaires. 

Barbe (Paul-Viclor-Antoine), président de la section de l'U. N. C 
Vierzon; 35 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Aubriot {Paulin-Gaston), ancien secrétaire général de VU. N. C 
Haute-Marne, secrétaire général! adjoint U. N. C., Reims; 57 
8 mois de services civils et militaires. 

Lamboiey (Jules-Alfred), secrétaire général adjoint de la fédéralion 
des anciens combattants de la Ilaule-Saône, administraleur de la 
Semaine du Combattant; 51 ans 3 mois de services civils et mili- 
taires. 

Lenormand (Clovis-René), président fondateur de l'association des 
anciens combattants, mulilés et rélormés de Canteleu (Seine-Infé- 
rieure); 49 ans de services civils et militaires, 

Adde-Vidal (Char:es), président de l'association nationale des prison- 
niers de guerre el déportés de la familie judiciaire, Paris; 34 ans 
3 mois de services civils et militaires. 

Perrot (Gérard), vice-président de la fédération nationale des combat- 
tants, prisonniers de guerre 1939-1915, Seine-et-Oise, 

Rety (Paul), vice-président de la section de l'U. M. R 
beil-Essonnes ; 3 ans de services civils et militaires. 

Richard (Henri-François-Jean), président de la fédération départemen- 
tale des anciens combattants et victimes de Ja guerre, Vendée; 
15 ans 10 mois de services civils et militaires. 

Rameaux (François), secrétaire général de la fédéralion des combat- 
tants républicains du Doubs; 39 ans 6 mois de services civils et 
militaires. 

Jeanjean (Charles), président de la fédération des combattants répu- 
biicains de l'Hérault; 56 ans de services civils et mililaires. 

Roumega (Jean-Paul-Emile), trésorier de la fédération des plus grands 
invalides des Basses-Pyrénées; 42 ans 1 mois de services civils et 
militaires. 

Lescop (Michel), trésorier départemental des blessés du poumon du 
Finistère; 37 ans 6 mois de services civils et militaires. 


Sahouraud (Auguste), président de la fédération des blessés du pou- 
Fr Li 
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A. C. de Cor- 


+ 


mon du Vaucluse; 33 ans de services civils et miritaires. 

Buchaillot (Raymond-Emiie-Touis), administrateur fédéral, président 
de la section Paris, de Rhénanie, Rühr et Tyrol; 30 ans de services 
civils et militaires. 

Ninck (Jean-Maurice-Marie), président de ja seclion de Nice des Fils 
des Tués; 25 ans 1 mois de services civils et miiitaires. 

Barbier (Marcei-Charies), président de la section dénarlementa:e du 
Pas-de-Calais des mutilés el réformés miktaires; 31 ans 8 mois de 
services civils et militaires 

Lacroix (Lucien-Emile), administrateur de la fédération nationile deg 
anciens prisonniers de guerre, évadés el otages 1914-1918, Isère, 
45 ans 9 mois de services civils et militaires 

Weulf (Jacques-Maurice-Jean), ancien combattant, Paris, 29 ans 
o mois de services civiis et mililaires. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 51-1001 du 4 août 1951 portant statut des ouvriers 
du service des études et recherches du ministère de 1 industrie 
et du commerce (lahoratoire centrci dès services chimiques 
de l'Etat et annexe du Bouchet). 


miinisires, 
rapport du ministre de l'industrie et du commeree, 
du tninis‘re de: finances et affaires éc-momiques et du 
ministre du buazet, et le secrétaire d'Etat à Ja fonclion publique 
et à la réforme administrative, 

Vu le décret du 26 février 1895 r2'atif à la situation du person- 
nel eivil d'exploitation des établissements militaires. moxlifié 
per Île ret n° 4:-1998 du 29 août 1945 et les textes sulbsc- 


Le pre sjlent du conseil des 


Sur le 


uies 


dispositions dn décret modifié du 26 février 
applicables aux personnels ouvriers du service 

rech em luh ntra! des services chimiques 
et agnexe du Bouchel) du ministère de l'irdustrie et 


le S 


hes ratoire ci 


Art, 2 Le ministre des finanres et des affaires économi- 
quee, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administraiive chargés, chacun en ce qui le: con- 
cemme, de l'exécuion dun présent décret, qui sera publié au 
Journal 0/| la Répulrique francaise, 


de T4 de li 
Fait à Paris, le 1401. 


sont 
f 
août 
HENRI QUEUILLE. 


: 


Par le nrésident du censell des minis!res: 
Le ministre de l'industrie et du 
JEAN-MARIE LOUVEL. 

Le ministre des [finances et des affaires économiques, 


MAURICE-FETSCHE,. 


commerce, 


Le ministre du budget, 
EPGAR FAURER. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
PIERRE MÊTAYER. 





Valeur de l'index gazier correspondant aux conditions économiques 
du deuxième trimesire 1951. 


La valeur de l'index gazier correspondant aux conditions écono- 


gaz, 
Cetle vaieur de ;'index e:t appliqaée à partir du fer août 1951 
La base 100 de l'index correspond aux conditions économiques 
fu troisième trimestre 1950. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Suspens:on de décision de ia commission nationale des tariis, 
1951, ont été suspendues comme 
‘qui'ibre financier des caisses de scy 
par va commission nationale des 
l'ordonnance du 19 octobre 19 
ju 26 juillet 1951 d'upprouver les tarifs d 
conventions el av2nants intervenus entr 
l'Aisne et la 


lu 26 juillet 


médecins de caisse régo) 


médecins du Gard el 


rilé sociale de Monlpeilier; 

Le syndicat des m“decins de 
&curité soviaie de Paris; 

jo Le syndicat des médecins de Seine <t-Marne ét la caisse 7 
nale de sécurité Paris; < 4 

oo Le syndicat médecins d'Eure-at-Loir 
de sécuri'é de Paris; 

6 Le syndicat des médecins du Morlhan et la caisse de 
rité sociale de Nantes; 

19 Le syndicat des médecins des Deux-Sèvres et la caisse 
nale de sécurisé sociale de Limoges; 

8o Le svndicat des médecins du Finistère et la caisse régionale 
de sociale de Rennes: 

g Le syndiert ds chirurgiens dentistes du Puy-de-Dôme et 
la caisse régionale de sécurité sociale de Clermont-Ferrand; 

199 Le syndicat des chirurgiens dentistes des départements du 
Rhin ei de la Moselle el la caisse régionale de sécurité sociale de 
Strasbourg : 

Le syndicat des chirurgiens dentistes de Ja Loire (circons 
la caisse primaire de Roanne} et Ta caisse régonale de 


stcCu 
l'Oise et la caisse 


sociaie de 


et la caisse rés 


des 


sn! 
soc .are 


sécurité 





Circulaire n° 134 S.S. du % juillet 1951 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux, 


et de la sécurité sociale à 
régionaux de la sécurité 


travail 
directeurs 


Le ministre du 
Messieurs les 
socle. 

J'.i l'honneur de vous faire connaître que la commission nalio- 
nale des tarifs prévue à l’aricle 10 &e l'ordonnance du 49 octobre 
1935 a, au cours de sa réunion du 28 juillet 1951, pris un certain 
nombre de décisions intéressant les tarifs d'honoraires des prali 
ciens en matière de soins aux assurés £<0Cjaux. 

La commission nationale a décidé, en efle!, d'approuver les 
inclus dans les conventions ou avenants intervenus entre les caisses 
régionales de sécurité sociale et les syndicats de médecins 
figurent dans le tableau ci-annexé. 

Je vous rappelle que. conformément à l’article 40 de Fordon- 
nance du 49 octobre 1945 modifiée « les décisions de la commi-son 
nationale deviennent exéculoires à lexpiration d'un délai de quinze 
jours, à compliër de leur date » soit, en l'espèce, le 9 août 1951. 

Je vous serais obligé de vouloir bier porter les décisions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociae de 





voire circonscription et leur donner le maximum de publicité. 
PAUE BACON. 





Tableau des tarifs médicaux conventionnels approuvés par la commission nationale des tarifs. 














Y. D. 


ACCOUCHEMENT 
DATE D'EFFET 





Simple, | Gémellaire 





francs, 


francs ‘as. francs 
Ardennes 
Avi \ron 

Finistère 


Bas-Rhin 














Vendée 800 





. 


ins en clinique privée : 
Honoraire 
icte de 
Bouches 


à la maison de repos pour dilaté 


} ins 
Honoraire 


forfailaire journalier 


forfaitaire journalier... ss. sessosonsosscsosesesenesecosen eco ssosesapetsnoscusecsessese 


chirurgie et de spécimgilés............ssossococcssscsantomcenseccssetenssuesoupesemspsecez 


Acæes de chirurgie ou de spécialités d'un coefficient égal ou supérieur à K, 5..........ssee 


hs. francs. 
9 août 1951. 
9 août 1951. 
9 août 
9 août 


9 août 


1951. 
1951. 


1951, 

















200 200 7.500 


4/3 C. (1) 
K. (1) 
s bronchiques « La Bonne Jeanne », à la Gastaude: 
isttéinlientisséscéensshssibes "RAC. 0) 
50 p. 400 K. (!) 


té 


. 





{(t) Fixé confomnmément à l'article 10 de l'ordonnance du 19 actobre 1945. 
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œe—" 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


pémunérat'ons apolicables au commissaire du Gouvernemant à 
l'administration centrale du ministère ge la reconsiruction et de 
l'urbanisme. 


1» ministre de la recons'ruclion et de l'urbanisme, le ministre 
et ie secrélaire d'Etat à la foncton publique et à la 
ministrative, 


\uy la loi no 50-922 du 9 août 1950 fixant les modalités de la réali- 
calior nnplète du reclassement de la fon'tion publique et amé- 
à situation de cerlaines calégories de personnels de l'Etat; 
\ \ loi n° 51-630 du 21 nai 1951 relalive aux dépenses d'inves- 
me pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre 

e! traction), et notamment son article 10; 
Vu décret no 51-834 du 2 juillet 1951 portant transformat'on 
d'emplois à lPadiministralion centrae du ministère de la reconsiruc- 

{ de l'urbanisme, 


arrêtent: 
art, ter, — La rémunération afférente à l'emploi temporaire de 
connussaire du Gouvernement à l'adm'nistralion centrale du minis- 
de la reconstruction et de l'urbanisme est fixée ainsi qu'il 











ÉCHELONS RÉMUNÉRATION ANNUELLE BRUTE 
à francs 
3e lON..sssossaisamenssss tas 1.358.000 
x NEION..….…. soso. vos 1.300.000 
{er éChelON. sos svésssomesesas css 1.213.000 











dr. 2? — Le présent ariêté prendra eflet Au 1? juin 191 et 
sers publié eu Journal ofJiciel de la R‘publique française. 
Fait à Paris, le 3 août 1951, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
UOBERT BORDAZ. 


Le ministre du budget, 
Tour je ministre et par délésalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Elai À la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 





Par arrêtés du 10 juillet 1951: 

Ont 616 nommés receveurs de fre casse et titularists dans le 
Gale correspondant, les receveurs de 2e 
\ Iirson: M. Wanner, de Molsheim, 
\ Libourne: M. Faury, de Gérardmer. 
M. Menvielle, de Paris-69. 
Paris-M1: M, Perrier, de Malakoff 


ciasse désignés ci-après : 


6 mise à la disposition du secrétaire d Elat à la France d'outre- 
ur une période maximum de cinq ans, à compler du 16 août 
« pour servir en Afrique occidentale française: Mine Chauvet 
tetut d'expiôitation à Thouars. 


<< 0 +- 











Listes d'aptitude et tableaux d'avancement de grade 
(aüministration centrale), 


Ont été inscrits aux listes d'aptitude ou tableaux d'avancement 
de grade ci-après: 


LISTE D'APTITUDE A L'EMPLOI D'ADMINISTRATEUR DE d4* CLASSE 
a) Liste additionnelle à la liste de 1941. 


(Candidat bénéficiaire de l'ordonnance du 15 juin 195.) 


M. Dom, inspecteur principal, élève de l’école nationale supérieure 
des postes, télégraphes el téléphones. 


ul 


le de 1951. 


b) Liste d'aptutu 


MM. Amiel, Boyer, Cap, Marcoz, Zampa, Bose, Dordain, Bense, 
Domercq, Echard, Boussarie et Goursolas, inspecteurs rédacteurs, 


éeves de fécole nationale supérieure des postes, télégraphes et 


téléphones. 
TABLEAU ADDITIONNEL AU TABLEAU D'AVANCEMENT DE 1944 (COMPLÉMENTAIRE, 
BREVETÉS) POUR LE GRADE DE SOUS-CHEF DE BUREAU 


(Candidat bénéficiaire des dispositions de l'ordonnance 


du 15 juin 1945.) 
M. Chery, rédacteur à l'aaministration centrale. 
TABLEAU COMPLÉMENTAIRE DE 19951 POUR LES GRAPES D'ADJOINT ADMINISTRATIF 
DE {7e ET DE 2° CLASSE 
{re classe. 
Mme Volant, adjoint administratif de 2% classe. 
2e classe. 
Mine Leurin, adjoint administralif de 3° c'asse. 


TABLEAU DE 19:54) POUR LE GRADE DE CHEF OUVRIER 
A L'ADMINISTRATION CENTRALE 


M. Acloque, ouvrier professionnel 2e catégorie, prombier zingueur. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 51-1002 du 4 août 1951 modifiant le décret n° 2189 
du 20 août 1943 relatif à l'organisation du personnel des 
inspecteurs de la navigation et du travail maritimes et des 
inspecteurs mécaniciens de la marine marchande, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja marine marchande, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget e! du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, 

Vu le décret du 26 mars 1909, modifié, notamment par les 
décrets des 4 février 1930, 14 février 1937 et 20 août 1943, por- 
tant organ'sation du personnel des inspecteurs de la navigation 


et du travail maritimes et des in<pecteurs mécaniciens de la 
ibarine marchande, 


Décrète : 

Art. 1er, — Est abrogée la modification apportée par le décret 
du 20 août 1943 an paragraphe 2° du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 2 du décret du 26 mars 1%)9. 

Art. 2, — Le ministre de la marine marchande, le ministre 
des finances et des affakes économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du Conseil des ministres: 
Le mninistre de la marine 
GASTON DEFFERRE, 


marcLandie, 


Le ministre des [finances et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre du bu lget, 
ELGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative 
PIERBE MÉTAYER 


— € <&- en 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 











Ordre du jour du mercredi 8 août 19,51. 


A dix heures, —— re SÉANCE PUBLIQUE 


Sui'e de Ja vérkatlion des pouvoirs (sons réserve qu'il n'y 
as débat 


Gabon-Movyen<ongo (coll 


ège des ciioyens de statut civil fran- 
Çais). (M. Barrachin, rapport 


eur 
Gabo lège des ciloyens de eélalut personnel). (M. Apithy, 


räapporl'ur 


Communication de M. le président du conseil désigné. 


A Quinze heures. — 2° S'ANCE PUBLIQUE 


S'H V à lieu, suite du 


] ‘ouvert par Ja commun:cation de M. 
président du conseil désign 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PURLIQUE 
+ 


Si y a iicu, suite du débat ouvert par la communication de M. 
ércsident du conseil désigné, 


List: des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 8 août 1951. 


Ne 192. — Proposition de loi de M. Barrachin tendant à modifier 
ies arlicles 15 et 11 de Ja loi n° 47-1533 du 5 septembre 1M7 
fixani le régime électoral pour jes élections du conseil général 
de la seine (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


N2 911 (1). — Proposilion de résolution de M. Zunino tendant à 
inviter Gouvernement à permellre à la caisse nationale 
de crédil agricole d'accorder des préls aux coopéralives agri- 
coles lajüères pour l'achat de matériel et pour la mise en 
route des chäines a'embouteillage sous le contrôle du génie 
rural (renvoyée à Ja commission de l'agriculture). 


Proposition de résolution de M. Védrines tendant à 
aviler le Gouvernement à emeitre en service des autorails 
pour le transport des voyageurs sur la ligne de chemin de fer 
de Moulins à Gannat, par Ja Ferié-Haulerive et Saint-Pourçain- 
sur-Siouie (renvoyée à Ja commission des moyens de commu- 
nicalion). 


Ne 315 (1). — Propos'tion de résolution de M. Védrines tendant à 
inviler le Gouvernement à prendre ioutes mesures uliles avec 
la Sociélé nationaie des chemins de fer français pour orga- 
hieer <des halles facultatives pour les autorails omnibus qui 
circulent entre Gannat et Montluçon, au passage des localités 
de Naves, Saint-Bonnet-—Tison et Coulansouze (renvoyée à la 
commiss.on des moyens de communication). 


— Proposition de loi de M. Camphin tendant à assurer la 
garantie constlitulionnelle du droit au travail des ouvriers 
smineurs licenciés à la éuite de la fermeture de certains puits 
de nunes (renvoyée à ja commission de Ja production jndüs- 
trieli€), 


Neo 916 (1). — Proposition de ki de M. Marcel Noël tendant à étendre 
le binéfice de la retraite prévue par la loi du > juillet 1922 
aux agents des services pubiiks réguliers de voyageurs et de 
marchandises (renvoyée à Ja commission des moyens de com- 
munjication). 


Ne 317 (1). — Proposition de loi de M. Marc Dupuy tendant à relever 
de 10 à 25 F la base d'imposition des atiractions foraines et à 
exonérer de la taxe sur les speclacles certains divertissements 
forains (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


No 318 (1) — Proposition de loi de M. Goudoux tendant à la recons- 
ruction de ja ligne de chemin de fer entre Bort et Eygurande 
noyée par Ja reienue du barrage de Bort et à la continuité 
du trafic sur la ligne de chemin de fer Paris-Aurillac-Béziers 
(renvoyée à la commission des moyens de communication). 








Fr. RÉ 

Ne 321. — Proposition de loi de M. Tourné tendant à intégrer Jes 

allocations aux grands invalides dans la pension principale en 

vue de réparer l'injustice dont sont victimes les pensionnés 

de guerre de 10 à 80 p. 100 (renvoyée à la commission des 
pensions). 


333. — Rapport, fait au cours de la précédente législature, au 
nom de la commission de la juslice, par M. de Moro-Giafferr; 
sur la proposition de loi de Mme Saunier, sénateur, tendant à 
réprimer la contrefaçon des créations des industries saison. 
nières de l'habillement et de la parure. 


310 (1). — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
la protection des animaux (renvoyée à la commission de Ja 
justice). 


311. — Proposition de résolution de M. René Schmitt tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures uliles en 
faveur du financement des programmes de construction d'hahi 
tations à loyer modéré (renvoyée à la commission de la recons- 
truction). 


e 343 (1). — Proposition de loi de M. Fernand Grenier tendant à 
rélablir la réduetion de 50 p. 100 accordée autrefois par les 
compagnies de chemins de fer, aux sociétés musicales et cho. 
rales populaires d'amateurs se rendant dans les concours. 
festivals ou toute autre manifestation artistique (renvorée à la 
commission des moyens de communication). 


313. — Rapport, fait au cours. de la précédente législature, par 
M. Gérard Duprat, au nom de la commission du travail, sur 
les proposilions de loi tendant à supprimer les aballemnents 
de zones en malière de salaires, d'allocations familiales et 
d'allocations aux vieux travailleurs salariés. 


M. Palinaud, au nom de la commission du travail, sur les pro- 
positions de Joi tendant à modifier la loi da 30 oelobre 194 
sur les accidents du travail et maladies professionnelles de 
ladite législation. 


319. — Rappor!, fait au cours de Ja précédente législature, par 


351 (1). — Proposition de résolution de Mme Rose Guérin tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer sans délai les modalités 
d'atiribulion de l'indemnisation des pértes de biens instituées 
par les deux lois portant statut des déportés et inlernés résis- 
lants et poiitiques (renvoyée à la commission des pensions), 


952 (4). — Proposition de résolution de M. Signor tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer dans un esprit de large tolérance 
les disposilions des articles 59 et 74 du décret du 6 juin 196 
relalives aux aulorisations de redoublement d'années d'études 
accordées aux élèves maîtres et élèves maitresses des écoles 
norma'es primaires (renvoyée à la commission de l'éducation 
nalionale). 


353 (1). — Proposition de résolution de M. Cristofol tendant à 
inviter le Gouvernement à se conformer aux amendements 
adopl'és par la précédente Assemblée le 3 avril 1951 et par le 
Conseil de la République le 19 avril 4951, afin: 1° d'améliorer 
sans retard le reclassement indiciaire des receveurs buralistes 
de 1re classe; 20 d’unifier les catégories dans Ja 2e classe (ren- 
voyée à la commission des finances). 


354. — Proposilion de loi de M. Cristofol tendant à modifier 
l'article 81 de l'ordonnance ne 45-2441 du 19 octobre 1945 (code 
de la nationalité française), afin de permettre aux éirangers 
ayant acquis Ja nationalité française de pouvoir prendre part 
aux élections politiques (renvoyée à la commission du suffrage 
universel). 


353 (1). — Proposition de loi de M. Cristo’al tendant à la modif- 
cation de l’article 82 du titre III de l'ordonnance ne 45-2141 du 
19 octobre 1953 « Code de la nationalité française » en vue de 
permettre l'inscription sur les listes électorales de l'épouse el 
des enfants majeurs de sexe féminin, des naturalisés, ayant 
droit à demander jeur inscrip'ion sur les listes électorale*, en 
application de l'article 82 de l'ordonnance no 45-241 du 
19 octobre 1915 (renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel). 


No 357 (1). — Proposition de loi de M. Cristofol tendant à l'octroi 
d'une subvention de l'Etat à la régie autonome des transports 
en comimun de la ville de Marseille pour lui permettre d'ac- 
corder des bonifications de tarifs aux familles nombreuses, aux 
mutilés du travail, aux chômeurs, étudiants et économique- 
ment faibles (renvoyée à la commission des finances). 


Ne %58 (1). — Proposition de loi de M. Tourné tendant à inscrire 
dans le budget de 1952 les crédits nécessaires au payement 
d'un pécule de 400 francs par mois de caplivilé aux ancieni$ 


prisonniers de guerre, qui ne percevaient durant la captivité 
ni solde ni traitement (renvoyée à la commission des pensions). 


No 260 (1). — Proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski 
tendant à inviter le Gouvernement à faciliter la création el le 
développement à Paris d’une cité internationale des arls (ren 
voyée à Ja commission de l'éducation nationale), 

















Ne 262 (1). — Proposition de loi de M. Cristolol tendant à appliquer 

x receveurs-buralistes de 2e classe le décret du 23% août 1950 

tif à la fixation du salaire minimum nalional inlerprofes- 

c el garanti, dont le bénéfice a 616 étendu aux fonction- 

naires, agente el ouvriers de l'Elat par le décret ne 30-1358 du 
y1 octobre 1990 (renvoyée. à la commission des finances 

Ne - Rapport, fait au cours de la précédente législature, par 

\M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage universel, sur 

les propositions de loi tendant à l'abrogälion de ceftaines dis- 

positions de l’ordonnanee du 11 août 1935 modifiant le décret 

organique du 2 février 1952 relatif à l'élection des députés au 
rps législatif et à j’amnislie de cer'uines condamnations. 


Praposition de loÿ formule par. M. Durand-Péville et 
ransmise par M. le président du Conseil de la République 
dant à déterminer la situation, au point de vue fiscal, des 
soriclés exerçant leur activité dans diverses paries de l'Union 
rançaise, soumises à des législations fiscales d'fférentes (ren- 
voice à la conunission des finances). 


No 416. — Proposition de loi de M. Din Ousmane Soré {ransmise 
pur M. æ svésident du Conseil de la République, tendant à 
rendre applicable aux territoires d'outre-mer Ja loi n° 484178 
di 2 février 19:8, porlant aménizeiment de cerlaines dipo- 
silions de ‘a réglementation des changes et, corré'ativement, 
le certaines disposilons fiscales jrenvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer). 








Ne is. — Proposition de loi de M. Diop Ousmane Sacé transmise 
pair M. ie président du Conseil de la République, tendant à 
garantir fes droits fonciers des indigènes en Afrique occkten- 
ile française, en Afrique équatoriale francaise, au Togo et 
iu Cameroun (renvoyée à la commission des territoires d'oulre- 
mer). 

Ne 39%. — Rapport fait au cours de '1 précédente Jfgislature au 
nom de la commission de la recouslruclion par M. Mido}, sur 
le projet de loi mlatif à la réparation des domimazges de 
suerre subis par la Société nationale des chemins de fer 
[rançais, 

No 193$, — Rapport fait au cours de la prévédente législature, au 
nom de la commiss'on du travail, par M. beugniez, sur la 
proposition de loi tendant à modifier jes dispositions de la 
ioi no 46-2526 du 30 ottobre 1936 auûir la prévention et ia répa- 
ralion des acciden:s du travail el des malüdies professiun- 
elles. 

No 5. — Proposition de lof de M. Isorni tendant à l'amn'stie des 
ils dits de co'laboralion et à :1 suppression de l'indignilé 
nationale (renvoyée à la commis: on de Ja justive). s 

Ne 513. — Rapport fait au cours de :a préeédente légisaiure, au 
nom de la comm's#ion de Ja marine marcirande, par M. Gouge, 
sur la proposition de loi tendant à faire attribuer des appa- 
reils de prothèse, à titre gratuit, aux mutilés du travail ins- 
crils marilimes. 

No 511. — Rapport fait au cours de la prés4dente Jégislature, au 
nom de la commiss:on de ja mariñe marchande, par M. Rene 
Schmitt, sur Ja proposition de loi tendant à modifier le der- 
nier atinéa de l'ariicle fer de 11 loi du 29 dérembre 41919 
relalive à l’organisalion et à l'uufi“aiion du régime d'a-su- 
rance des marins. 

No 515. — Rapport fuit au cours de la précédente Jégislature, au 
nom de la commission de la marirs marchande, par M. Yvon, 
sur la proposition de loi tendant à définir l'exercice du droit 
de pèche des inscrits mmariumes <ur es £iangs saiés apjar- 
tenant à des colectivilés locales ou à des particuliers. 

No 52. — Proposition de ni de M. Iénault tendant à modifier 
l'arlicie 45 de Ja loi du 21 février 1926 concernant la fran- 
cuie accordée aux bouilleurs de cru (renvoyée à la conunis- 
sion des finances). 

No 97 (1). — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à 
inviier Je Gouvernement à venir en aide, et cela de tou.e 
urge aux nouveaux sinistrés de Ja grêle des Pyrénées- 
{ (renvoyée à !la commission des finances), 


\l' Tirege restreint. 





Vérification des pouvoirs, 


Dans sa séance du vendredi 3 août 14951, l'Assemblée nationale a 


validé les pouvoirs de MM. Bayiet (Tarn<t-Garonne), Brault (Oise)," 


Duveau 


Garor 


Madagascar), Lacazæ (Tarn-et-Garonne), Laplace (Tarn-et- 
ne), Legendre (Oi<c), Magendie (Côte française des Sornalis}, 
Mercier (André) (Oise), Molinatii (Cameroun), Patria (Oise), Prache 





ii se), Ranaivo (Madagascar), Raveloson (Madagascar), Velonjara 
dadigascur) 
gas “ 
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Assemblée consultative européenne. 





Dans sa séonre du vendredi 3 août 1951, l’Assemiblée nation: 
a proclamé Imembres suppléants représentant la France (métropole, 
Aluérie, déparlements d'outre-mer) à l’assembMée consultative prévue 
par le statut du il de }J'Europe: 

Minioz. Hettier de Boislambert, Alfred Krieger, 


Triboulet, Edouard Bonnefous, de Félice, de Moustier, Pupat, Char- 





entant des territoires d'outre-mer: 


Au cours de sa séance du vendredi 3 août 1951, l’Assemblée natit 
nale a été informée que MM. Le Bail et Gérard Jaquet renoncent 
au mandat qui leur avait élé confié de représenter, comme membres 
titulaires, la France à l’assémblée consullative prévue par le statut 
du Conseil de l'Europe. 





Homination de membres de commissions. 





Dans sa séanee du 7 août 1951, l’Assemblée nationale a nommé: 

1o :M. Labrousse menvbre de la commission des affaires écono- 
miques ; 

30 M. Fouques-Duparc membre de Ja commission des boissons, 
en remplacement de M. Deliaune; 

30 M. Fouchet membre de la commission de l’intérieur, en rempla- 
cement de M. Moaitli; 

ño M. Bouret (Henri) membhre de la commission de la marine 
marchande et des pêches, cn remplacement de M. Ranaivo; 

30 MM. Lecanuet, Lenormand et Moatti (Maurice) membres de 
la commission de la presse, en remplacement de Mlle Dienesch, de 
MM. Delmolte et Fouques-Duparc; 

Go MM. Belmolte et Dronne membres de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, en remplacement 
de MM. Bouret (Henri) et Fouchet, 





Nomination de membres de commissions extranartementaires. 





Dans sa séance du 7 août 191, l’Assemblée nationale a nommé: 

jo M. Ramonet pour la représenter au sein de la commission 
chargée de statuer sur l'éligibilité de tous les membres du Conseil 
économique et la régularité de leur désignation; 


90 MM. Gaborit, Gavini, Michaud, Reeb, de Saivre et René Schmitt 
pour la représenter au sein-de la commission supérieure du crédit 


inarilime mutue 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mardi 7 août 1951. 


Présents. — MM. Barbier, Cayeux, Charret-Tomasi, Conombo, 
Fredet  (Maurice,, Frugier, Grousseand, Mme de Lipkowski, 
MM. Mazuez (Picrre-Fernand), Mora, Noël (Marcel) (Aube), Olmi, 
Raingeard. 





Convocations de commissions, 


Rectificatif et additif. 


La réunion prévue pour le mercredi 8 août 1951 est reportée au 
jeudi 9 août 1951, à quinze heures trente, avec l'ordre du jour sui- 
vant: 

IL — Désignation d'un membre devant représenter la commis- 
sion au sein de la commission consultative de la viticulture (art. 3 
du décret du 21 décembre 1944 modifié). 


N. B. — Date limite pour notification au Gouvermement: 140 août 
1951, 


IT — Nolifi-ation d’un proiet de décret portant transfert de crédits 
et d'autorisalions de programme à l'intérieur de la section marine 
du budsel de la défense nationale pour l’exencice 1941 (exécution 
du preimicr alinca de l'art, 9 de la ioi ne 51-29 du 8 janvier 4951). 
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Demande pouvoirs d’enquêéle. 


Nominalio le deux dciégués au comité directeur du 


E. S. 
isjsnation de rapporteurs en remplacement de M. Dusseaulx. 


Dépôt des candidatures pour les deux organismes extra- 
iires Suivanls: 
Comité central d'enquête 
vices publics 
Commission de contrôle de la ‘ulation monétaire. 


sur le coût et le rendement des ser- 


règlement et des mpéti- 
heures (local de la 


pniversel, du 
4 


Q août 1951, à dix 


À pport ur du projet de 
lion que l’Assemblée nationale doit élaborer après 
: ‘0 novembre 1950 par l'Asse sac ce el le 25 janvier 1951 

| 1 République, de la lution décidant la revision 


de d Constitution. 


loi portant revis on 


nn LLS 
IUII OU Fu 


rteurs pour: 
lution (ne 131 et 50) de M. 
Floret tendant à la revision 


Le Roy 
de la 


375 et 376) de M. Jean- 
tendant à modifier le 


4 liutinn (nos 94 9%: 
résoiitiO! nos 261, 219, 


Minj0z 


positions de 
de M. Delachenal € 
ment, 
propos tion de loi (no 273) de M. Caillavet 
renouve:lement des membres de l’Assembiée de l’Union 
élus par les représentants de l’Assemblée nationale; 

Les propositions de loi (nos 88 et 398) de M. Monirhon, sénateur 
et de M. Defos du Rau relatives à l'élection des députés de l’Assetn- 
blée nationale; 

La proposition de loi (n° 335) de M. Guiguen organisant le vote 
par procuration des ouvriers agricoies saisonniers. 


IT. — Examen de la demande de discussion d’urgence de la pro- 
posilion de loi (ne 335) de M. Guiguen organisant le vote par 
procuration des ouvriers agricoles saisonniers. 

IV, — Rapport de M. Bardoux sur les propositions de résolution 
{nes 91, 123 et 210) de M. Bardoux, de M. Jean-Paul Palewski et de 
M. Lecourt tendant à modifier et à compléter le règlement de 
d'Assemblée nationale. 


V. — Rapport de M. 
de justice. 


concernant le 
française 


Defos du Rau sur l'élection de la Laule Cour 


VI — Questions diverses. 


La commission des immunités parlementaires se réunira le jeudi 
9 aoû! 1951, à dix-huit heures (local de la commission n° 25: 


J. — Examen des demandes en autorisation de poursuiles (nos 201, 
259, 4, 404). 
HI, — Questions diverses. 


COXVOCATIONS RECTIFIÉES 


Les réunions de la commission des affaires étrangères prévues 
pour le mercredi 8 août 1951, à dix heures et à quinze heures, sont 
reporiées au jeudi 9 août (mêmes heures, même Jocal, mêmes 
ordres du jour). 


La réunion de la commission des boissons prévue pour le mer- 
<redi 8 août 4951, à dix heures, est reportée au jeudi 9 août 
(méme heure, même local) 

Aûâditif à l'ordre du jour. 
HI. — Election d’un secrétaire. 


IV. — Nomination d’un membre de la 
sion du statut viticole. 


sous<ommission de revi- 


La réunion de la commission des moyens de communication et 
du tourisme prévue pour le mercredi 8 août 1951, à seize heures, 
est reportée au jeudi 9 août, à quinze heures (local n° 241): 

Aûditif à l’ordre du jour. 

1 bis. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 231) de M. Faraud portant statut du 
personnel navigant de l'aéronautique civile; 

Le proposition de loi (n° 555) de M. Mora tendant à accorder 
eux tuberculeux en traitement dans les établissements de cure, à 
deurs familles et aux personnes désignées par les malades: 4° Ja 
réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de chemins de fer; 2° Ja fren- 
œchise postale; 3e Jes tabacs d’hospice. 





H bise — Nomination du rapporteur pour avis de la 
de résolution (ne 261) de M. Jean- Morcau tendant au rétab 
de la commission de l’aéronsuique. 


TOF OS ton 
H:SseInent 


V. — Examen de la demande de discussion d’urgence de la pro. 
position de loi (n° 285) de M. Estradère tendant à surseor à 
l'augmentation des tarifs du métro et des autobus et à 
le déficit de la Régie autonome des transports parisiens. 


résor! 
esorber 


VI, — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de loi (n° 555) de M. Mora tendant à accorder aux tuber. 
culeux en traitement . les maisons de cure et à leurs familles: 
{o la réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de chemins de fer; 20 ja 
franchise postaie; : tabacs d'hospice. 

VII, — Nomination de trois 
conseil supérieur des transports. 


VII. — Nomination de 
‘ntre national du touri 


30 + 


commissaires pour faire parlie 


deux commissaires faire 


sIme., 


pour partie du 


La réunion de la commission de la production industrielle prévus 
pour le mercredi 8 août 1951, à dix heures trente, est reportée aa 
jeudi 9 août (même heure, même Jœal). 

Additif à l’ordre du jour. 

Nomination de membres du comité consultatif de l’utilisation de 
l'énergie. 

Nomination de 
du gaz. 


membres du conseil supérieur de l'électricité et 


La réunion de la commission de Ja reconstruction et des dom. 
mages de guerre prévue pour le mercredi 8 août 19514, à onze heures, 
aura lieu le même jour, à quatorze heures quinze (même local). 


Ordre du jour rectifié. 


J. — Examen du rapport de M. Trihoulet sur l’avis du Conseil de 
Ja République (n° 21) concernant la proposition de loi relalive aux 
redevances pour occupation de bâtiments provisoires. 

II. — Questions diverses. . 


La réunion de la commission des territoires d'outre-mer prévue 
pour le mercredi 8 août 1951, à quinze heures, est reporlée au 
jeudi 9 août (même local, même heure, même ordre du jour). 


La réunion de la commission du travail et de la sécurité sociale 
prévue pour le mercredi 8 août 1951, à seize heures, est reportée 
au jeudi 9 août (même heure, même ordre du jour). 





ANXNULATIONS DE CONVOCATIONS 


affaires économiques prévue 
est annulée. 


La réunion de Ja commission des 
pour le mercredi 8 août 1951, à quinze heures, 


La réunion de la commission de la défense nationale prévue pour 
le mercredi 8 août 1951, à dix heures, est annulée. 


La réunion de la commission de l'intérieur prévue pour le 
credi 8 août 1951, à seize heures, est annulée. 


La réunion de la commission des pensions prévue pour le mer- 
credi 8 août 1951, à quinze heures-trente, est annulée. 





Convocations de bureaux. 


Le Ge bureau se réunira le jeudi 9 août 1951, à onze heures trente 
(local de la commission de l'intérieur, n° 207): 


Examen des opérations électorales 
De la Nouvelle-Calédonie (M. Simonnet, rapporteur) ; 


Du Moyen-Congo (M. Conombo, rapporteur). 


« La réunion du 1e bureau prévue pour le mercredi 8 août 1951, à 
onze heures, est reportée au jeudi 9 août, à quatorze heures trente 
(local de la commission de l'éducation nationale, ne 262): 


Additif à l’ordre du jour. 
Examen des opérations électorales du territoire de Belfort. 
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Réunions de commissions du mercredi 8 acût 1951. 


re hureau: examen des opérations électorales du département 
à quatorze heures trente. — Local no 255. 


QG l’Tuli, 
commission de l’agriculture, à quinze heures. — Local no 2%, 
mmission de ja justice el de législation, à quatorze heures 


{ e, — Local no 250. 
mission de la marine marchande et des pêches, à quatorze 
heures. — Local n° 220. 
mmission de la recon<iruction et des dommages de guerre, à 
( heures. — Local no 208. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1901 
Réunions de commissions du mercredi 8 août 1951. 
Commission des finances, à dix heures quarante-cing. — Local de 
Hihission. 
Sous-commission « Entreprises nationalisées », à quinze heures. 
_— Local de la commissién des finances. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission des affaires cul:ureiles. 





Séance du mardi 7 août 1951. 


Présents — MM. Ahmed Kotoko, Bégarra, Bouda, Bui The Phuec, 


Griaule, Scelles, Kemajou, Mlle Le Ber, M. Bidet, Mme Malroux, 
MM. Sar Diawar, Phumbania, Mme la printesse Yukanthor. 


Ercusés. — M, Cianfarani, Raphaël-Leygues, 


Suppléants. — M. Criaule (de M. Bilavarn}, M. Scelles (de M. Paul 
Cütrice), M. Begarra (de M. Messaï Taïeb), 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mardi 7 août 1951. 
Présents. — MM. Aubert, Meyer, Tran Van Thi, Tran Thien Vang. 


Ercusés. — MM, Charlier, Ebédé, Egretaud, Gaignard, Georges, 
Giard, Gueye Momar Djim, Laforest, Léon Robert, Lhuillier, Mignot, 
Mitterrand, Montrat, René Moreux, Nguyen Huu Thuan, Reverbori, 
Schmitt, Sim Var, Souvannavong Pheng, Télau, Théma, Vanier. 


Supyléants. — M. Sylvestre (de M. Boussenot), M. Chekka! Daho 
(de M. Pieri), M. Abdesselam (de M. Polycarpe,, M. Aubert {de 
di. Rosfelder). 





Convocation de commission. 





La commission des affaires financières se réunira le jeudi 9 août 
4%51, à seize heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 

I. — Examen du projet de rapport de M. Sylvestre sur les deman- 
des d'avis (nos 92, 93, 94, année 1951) concernant les rentes viagères 
dans divers territoires d'outre-mer. 

. IL — Examen de l'avis de M. Antonini sur la demande d'avis 
{n° 266, année 1950) concernant la caisse de soutien du colon. 


UT — Questions diverses. 





+6 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseit (direction de !a documentation). 


La d'rection de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 30 juillet au 6 acût 1951 : 


1° Notes et étud:s documentaires. 


No 1501 Li nembrement rural « I MO rase des 150 F. 
No 1906. - Le ] itiinquenn & t [ue d'inrès-gueé 
DIONTOMNDE Et DIAN} di deutenscnversc ee 150 E 
NO 1597. — Résumé des Vaux de ja session de l'assem 
hiée générale des Nalons Unies (9 septembre 
: IDE ICvrier AE) ss. ane sadke. | MU 
No 1508. — Un document sur le nalionalisme dans le Japon 
DRE AU B rnonicr Riravess SECAM d F. 
PR CN ORNE Sn ect snud dde una tnatnsat es ee 00 .F. 
Abonnement aux Notes et études documentaires »: six mois, 
2.800 F; un an, 2.200 F. 
2° Chroniques étrangères. 
LU TR 2 OR PRO, PRES 45 P. 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
200 F; un an, #80 FE. 


J° Ariicles et documents. 


No 2205. — Crient Occident {L'Iraaq et le conjlit anglo-iranien. 

— La Turquie et les pays arabes).............. » F. 
No 22%. — Europe orientale (La ligne Oder-Neisse. — Le tra- 

vail des agilateurs » en Tchécoslortaquie).... EF. 
No 2295, — U. R. S. S. (Du passé et du présent: les relations 

anylo-russes. Littérature et il'olonie)...... 20 F. 
No 22%. — Europe occidentale (La Beigique, l'Allemagne ct 

la Fiandre. Sur l'enroi en Allemagne d'un 

contingent: des : PANS-DOS}). disais snocsse se 20 F. 
No 2207, — Commonwealth br'tinnique L'Afrique centrale 

britannique. — Les retenus privés en Grande 

na dre Tab e a A e 20 F. 
Abonnement! aux « Arti:les et documents »: six mois, 1.600 F; un 


an, 3.009 F 
49 Problèmes économiques. 
(Sélection de presse françai<e et étrangère.) 

No 187 du 31 juillet présente notamment: l'évolution des 

monétaires dans Je monde en 1959, — Le marché de la laine. 
RSR NS rendre dense RE LUE 2e PANNRMONSEE RS 90 F. 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 775 F; un 

an, 1.500 F. 


50 Bulletin hebdcmadaire de statistiuue. 


No 1350 du 4 août présente notamment en variétés statistiques: kg 
indices trimestriels des prix de délail 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de slatisüque »: six mois, 
920 F; un an, 1.000 F. 


—_—_—__— 


Vente au numéro (à l'exreption du Bulletin hebdomadaire de sta. 
tislique) el par abonnement à la direction de la documentation, 
16, rue Lorä-Byron, Paris (8e) 

Versements et commandes au régisseur des recelles, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (C. C P. 9061 98). 





Paris — Imprimerie des Journaux «cfficiels, 41, quart Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, Jean REYMO\D. 








CÔTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIOLE 
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CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 


AU 30 SEPTEMBRE 1950 








Caisse 


Elels à recévoir 





cons'£ { so. e … . . 49.667.259 ,304 
5.943 


.652 

Comptes 
169.687.617 

courants, 
.111.793.585 


2.203.192.740 


.038.253.561 


Bons du Trésor 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... ' so. . .279.000.000 

et valeurs 
Fonds provenant des caisses d'épargne FE pee ea 16.518. 000 

& court terme. 
Fonds provenant des cotisations d'assurances sociakes.......... see PER 200.000 .000 


Fonds provenant des cotisations de sé coc1 se ï .935. 190.000 


Dépôts et consignations..-- 

Rentes sur l'Etaf 
Fonds provenant des sociétés mutlualistes..….. a “… .697.573.280 

et 

Fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne er -861.469. 

valeurs diverses 
Fonds provenant des caisses d'épargne Sue 299,186. 


Dépôts et consignations 
Fonds provenant des sociétés mulualistes.... 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne 3. : #4 1. 


Dépôts et consignalions E ARR 4 3.029,113.39%6 
Fonds provenant des sociétés sue .0S0 .000.000 


Fonds provenant des caisses d'épargne. néons sos vire se 106. 
ER US oO Be 0 RP IS PT PRE EP EPP Te CI INSEE) ÉRES 549.052.759 
Jrmeubles de la direction générale et de ses succursales. secs msoonceeocsesesse Met gén sn NS es og 3.447.504 
32.72% 


nm nn mn mn nm mms . dd 


Correspondants. — Préposés, L/c de règlement. .......…....... 





Opérations restant à constater : TR s.. ssssuevecs vos K/022 001000 


Comptes d'ordre. { Avances sur pensions de l'Etat. — Fonds provenant de la Caisse nationale d'épargne... 115.196.839 





IE CP ÉD ET  R EL TSOD PEL DOCS 9193.809.181 


Charges . RE TR st à CPR APE AE 1.124.502.827 


tt 


To!al de hit MÉTRO EP nn nn mn 541.945 .019. 109 





EE ———— | = —— —— —— = = 

















Vu et approuvé par la commission Vu et wériflé Paris, le 17 mai 1951. 
de surveillance: menrbre de la commission, Pour copie æertifiée conforme: 
ené - Rp : vpn Le ” , : 
me gr À gr À ne er RIE, délégué : Le directeur général, Le secrétaire général, 
. S' >» LH DRASART, . AUTISSIER, CGionf q Av " ps , : ? 
NÉ: JEAN Savin, Signé: JEAN WATITEAU. Signé: A. np LÉOBArDY. 
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consignations RE TU near des ant mon set tons toecse Sacstésaréas se Sonor sosoesoseséesesss ce 
Dé] üts divers...... érnédtirocdane nets as Coco ctèe PAP LL EP ELITE CITE TITI TE soso sssse no éricndév ado uturs susur'es 
sociétés mutualistes sata ions NC TELE PRIT ENT LLITI UT IR COIN LI PT TT Done Sasrs sc ererosssesses este e 
Vonds de réserve et de garantie des caisses ‘d'é épargne. … PR ST TTL sus dis ss PR VET . 


Caisses d’ épargne 
AS 








Créditeurs 


divers. 





Correspondants. — 


Comptes d'ordre 


et divers. 


Comptes 


de réserve. 


Produits 


ne ne datent es ns ss ann drés toc cèñses: 


PCT Ti PRO" SRE TP DR RE 


sécurité OCDE TRE NS ET EUR nenénsaetren de dus quete da des ea lite ge sus eue 00 0600 64 5 2 
CRIS. RATIO CRI ON MR LUI nn... lose ice ds enur ete cobèt ee 63 


Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Retrailes ouvrières... eee eee uecveeuee 
Caisse nationale de crédit aux dépar'ements et aux communes (en liquidation) 


PORT OU PRFODIIC (FPATICS. MOFOCU OR TUNIS)... mess osoo cos cos no ces te ce ee 
Fonds agricole de majoration des rentes {loi du 16 mars 1949). eee eee curueeusse 
Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents.................,... RC runs tn 
Caisse des dépôls et consignalions d'Alsace el de Lorraine........,,.....,.,,..........,.. 
DIRE PT PEN RONRRRRERRERREe) . 
Fonds spécial de relraites des ouvrie rs des élablissements industriels de FElat.......... 
CARO 06 TOO S COUR ETERCO D'OUITÉ MP. corses o ccm cube déesse selon ssoeeses 
Fonds de prévoyance de l’aéronaulique commerciale ‘loi du 30 mars 1928. art, n)........ 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale (loi du 30 mars 192$, art. 41...,........ 
Fo:ids spécial de garantie pour remboursements de prêts aux invalides de guerre........ 
nn ttes tam a des an néon nana and à à nee din as 8 à à 9 4 
la le st bag en nn TT donnes a ns God ne dore 0 


Subventions allouées aux organismes d'El. B. M. (art. 6 de l'ordonnance du ? novembre 


Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale. + Per + LISE 
La 


PR ES PR ER Re Ra star aan asian ere ne de 157.263 
Fons spécia! de rééducation “"prote ssionnelle des mutilés du travail.............e.secssee 2.195.145 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales... suceuse. 7.936.738.221 
Fons national de compensation {allocations familiales, loi du 29 juillet 1929 Dies 939.696 .915 
Fonds de solidarité des employeurs ‘accidents du travail résullant de faits de guerre — ; 
D pan rues an te de na Cd na Sao GT a dt e6 à o 6 4 30.886.007 
Fon1: de majoration des rentes (loi du 3 avril 1942,.................... ARS LES 4.053.N15.339 
Fonds de prévoyance des sports gériens.................... sesssesossossreu se REPÉRER ; 3.111.855 
Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d'accidents du travail............ 3.233.009 74.:17.997.57 
Fonds de liquidation de la gestion sois iale des rentes d'accidents du travail des entre- 11.117.997.578 
D ren nat eme santa nan se nn const nono add eu de us de 7.001. 167 
Fonds de majoration des re ntes ‘de ia C. N. A V et des sociétés mulualisles............ 3.158.862. 100 
NV IC NI RCI el ORITIDIOS...:..... 454 00e cor ccnocomv re so os etat ee : 908.338 .940 
Renboursements sur prêts effeciués pour le compte de l'Elat 
FU ot OU HU oi PNPOUN TI I PR I TO EP PE DT CET EP PRE TP PES TT 1:6.591.063 
arx offices, sociétés et fondations d'habitations à bon marché..................,....,.. 213.122.333 
Four la construction d'immeubles à loyer moyen (art. 28 de la loi du 13 juillet 198). » 
Aux départements :loi du 30 décembre 192X, art. 142 — Chemins vicinaux et adduc- 
a en mens ons eue dus + PER OPSNPP PT RC EE TETE 18.557.161 
Pour la construction d’'habilations À bon marché améiioréezs (art. 3 de !a loi du ?S juin 
OCR PP CO RE ET EPP EE PP TPE SÉRIE Mre E RNe ne Ms 5 CR Ne PPT 
Aux offices, sociétés ‘el fondations d'hapita! ions à bon marctré (loi du 3 seple mbre 1917). 
Divers, L/c de provisions pour le payement d'impôls......................ss.sss.ssesse ‘ 
Produits de la déchéance trentenaire........... Mauss Sen RSR RENE PET ET : 
Divers, L/c d'avances restituables {immeubles)..,.............,.,,..,,... APP TT P E UE F 
Direction générale s c de prélèvements sur les dépenses administratives... na ve era 
Direction générale s/c de prélèvements sur pensions et rentes viagères....,............. 
Remhoursements sur avances au Trésor (loi du ff oc!'ohte 1930).....,,......,,..... 
Remboursements sur prêts effectué: pour le c/ du Trésor aux collectivités et ét ablis- 
sements pubiics........ ANT ee Rene Ne ne etes an TD dan nn is env usées de se à 
Frovisions pour couverture: de risques résullant de l'application de l’ordonnance du 
a Ra ns ce de dre shoot as een tation aeuves ss een ée 
Direction générale s/c de prélèvements effectués au titre de la taxe pr oportiont elle sur 
le revenu des personnes physiques...,....,... on tte pue TR ares Coupe e 
Préposés, L/c de règlemen:.......... Sr names ds Nestes Afro dttenrnsbeneme casernes 17.129.691.553 
DPérAUONS TONMENES CORSIAIOP....::.....5 soso os eee se 960 0 80 0 SR BNELS « .. 4.890.299 .3: 
Caisse nationale d'épargne, s/c d’avances sur pensons de l'Etat LAS ARR EE EN ARR sien 115.136.239 \ 
Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d'échéance: 
Dépôis et consignations................. ns eno ere drsseoscon ne PETEETE DETTES EE TELLE 790.291 .670 
Fonds provenant des soc jétés mutualistes : édik ee 4h Un RAR PR en Er sde . 12.700.000 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... Ra rs eee x RC PA PE 2.812.500 
Fonds provenant des caisses d'épargne......,................. PPÉTITI ST EURE OCT CL ECTS 898.601 .05 7.168.198.600 
Fonds provenant des cotisations de séi urité Ce PERMET EE LI TT PETITS 23. 100.000 
Recouvrements sur placements effectués par le fonds commun de travail des caisses 
d'assurances sociales (décret du 15 mai 1931).......................... Ses Se RE Un 159.278. 647 
Provisions pour le service des bonificalicns d'intérêts (fonds de réserve et de garantie 
COR CASIO COPAIN rss duo trs sobre ee so ae 09 0 0.9 de 0 0 Messie arrnri a e 15.301.720 
D le A Rennes tte cute o se + nd arte dans RACE 96.093.002 | 
{ 
Réserve générale d’amortissement..................,,........, désrasss PS DNS Se ” 650.000.000 | 
Réserve spéciale d'amortissement (dépôts et consignations)..,.......,......., POUPEE > 921.059.703 | 
Réserve spéciale d'amortissement oies est des sociétés mutualistes)........ end 17.981 so | 
nd en Rem ons ne a n0 qe à 6100 à 09 50 Die 83 010 à + RIRE 608 .069.827 2.463.314.880 
Réserve ImmobDHIBre.......... uen sososeses ap se Snonénapsnn es assoc compas eee so ea 0 ; 69.447.534 
Fonds d'amortissement des immeubles ‘de placement........ étais ae APTE PE rP 221 .886.500 
Réserve spéciale pour opérations de crédit à moyen terme....,...,......... Sousse use .s 400.000 .000 
Dépôts et consignalions.......... ET TT LAN DEP DE LU D CURE PNR UE sas CHR A EG ; 
Fonds provenant des sociétés mutualistes . EAP FÉRECRSRE PP PRAIRIES , / 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne …. dnsaeielian te EAÉRPEEES LE REA RE .363 \ 10.383.647.856 
Fonds provenant des caisses d'épargne ............ Peur ne nées tar 9 de e toi. 50.000 de 2! \ 
} 


ances sociales. — Produit des cotisations d'assurances sociales et de la contribution Spériale des employe 











Les 25.599.965. 829 
Re 46.248. 465.874 


679.393.112 
os 315.922.219 
Lé 11.539. 797.63 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REGUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers äéelinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 
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SOCIZTE NORMANDE D'ALIMENTATION 


SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 41.250.000 F 
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Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 80 obligations 

3,4 0/0 1915 dont je quatrième amortissement est prévu pour le 
1 septembre 191 

En conséquence, aucun Î * n'a été effectué en juillet 1954. 
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Liste de rappel des séries comprenant des obligations 3 3/4 0/0 1945 
sorties à des tirages antérieurs et non encore rembhoursées, 
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Société Francaise de Fonderies et Aciéries Electriques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.009 DE FRANGS 
SIÈGE SOCIAL: G, RUE HENRI-ROCHNEFORT, 4 AIX-LES-BAINS 
R. C.: Chambéry no 6%; KR. P.: Savoie no 213. 


Relevé tes obligations 6 0 0 1933 de 1.000 F amorties par anticipation 
au 15 novembre 1951, 
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a oi8 3.049 3.050 3.052 3.05413.324 3.325 3.32% 3.328 3.329 
“on 3.056 3.057 3.059 3.06213.331 3.332 3.341 3.348 3.349 
:: 3.064 3.065 3.066 3.06713.390 3.351 3.254 3.335 3.356 

s 3.069 2.070 3.071 3.072. 3.357 3.358 3.359 3.360 3.361 

72 3.076 3.017 3.078 3.08 13:362 23.365 3.36 3.372 3.375 
os 3.085 3.086 3.087 3.08813.376 83.377 3.818 3.379 3.3S0 
og 3.090 3.091 3.092 3.08] 3.381 3.383 23.384 3.385 3.387 
64 3.095 3.100 3.102 3.103 | 3.388 609 2.990 3.391 3.394 
104 3.105 3.106 3.107 3.108] 3.396 2.397 3.398 3.406 3.407 
109 3.111 3.112 2.113 3.114] 3.405 3.409 3.410 3.411 3.412 
{1 3.117 3.118 3.119 3.133.113 3.414 3.415 3.416 3.417 
{: 3.128 3.129 3.130 3.134| 3.418 3.419 3.42 3.421 2.422 

{ 2.138 3.139 3.140 3.141! 3.424 3.425 3.426 3.432 3.433 

{ 3.115 3.147 3.149 3.150 1 3.497 3.438 3.429 3.449 3.113 

{ 3.193 3.155 3.196 3.159 | 3.455 3.446 3.418 3.450 3.451 

50 3.161 3.162 3.162 3.164 3.452 3.453 3.454 3.455 3.456 
2.106 3.168 3.169 3.170 - 3.171] 3.457 2.458 3.459 3.460 3.46 
1) 172 3.173 8.174 3.175 3.170! 3.862 3.463 3.464 3.465 3.472 
, 17S 3.179 3.180 3.487 3.188 | 3.473 3.474 3.476 3.477 3.480 
189 3.194 3.196 3.208 3.209 | 3.481 3.483 3.484 2.485 3.486 

10 3.211 3.213 3.214 3.215 | 3.888 3.489 3.490 3.491 3.492 

16 3.217 3.218 3.219 2.220 |.3.494 3.497 3.498 3.499 2.502 

1 3.22 3.223 3,24 3.2#13.503 3504 3.505 3.507 3.508 
3.229 3.243 3.244 3245 3.213.509 3510 3.514 3.512 3.513 
1.917 2.248 3:29 320 3.2113.M4 3515 3.517 3.518 3.519 
3.259 3.254 422% 3258: 3.291320: 935527 259 351 3553 
3.40 3.261 3.263 3.264 3.265 ]|3.534 3.536 3.537 3.538 3.539 
966 3.261 8.28 8229 22H13. 3.584 3.552 3.553 3.555 
3.276 3.218 3.282 3.283 3.28413.558 2.559 3.560 3.561 3.563 
3.286 3.287 3.288 3.291 3.29213.564 3.565 3.566 3.568 8.569 
3.209 3.295 3.296 3.297 3.299]|3.570 2.571 3.572. 3.573 3.574 
2.300 3.301 3.302 3.306, 3.3071 3.575 3.576 3.571 3.519 3.580 
3.408 33810 SM 23.913 294! 3.58t 32582 23.555 3.386 3.599 
3.316 3.817 3.918 23.919 3.321350 3.591 3.59 3.593 3.594 








Titres sortis aux tirages antérieurs et non remboursés. 
Tirage du 15 novembre 1919, 
Coupon du 15 mai 1950 attaché. 


Tirage du 15 novembre 1945, 
coupon du 15 mai 1946 attaché. 
397 PS 329 973 574 


pen : ; * 63 65 146 517 518 
1 08 NOR Ce D Ù7. ME (2 11 
1 @7 L : : 7 11.97 1.651 1.721 1.74 1.849 
2 1.814 1.881 2.14% 2.777 2.791 

Tirage du 15 novembre 1%M6, 2.807 2.860 3.008 3.060 3.289 


coupon du 15 mai 1947 attaché, | 3401 
12 59 5 669 " ; 

709 4 _  — ve Tirage du 15 novembre 1950, 
1.92 1.963 .3 578 : 5 mai 19% aché. 

1601 1742 4948 2.00 coupon du 15 mai 1951 attach 
2.001 2,005 2.034 2.357 2.358 9 112 165 193 212 
2.379 2,387 2.394 2.400 2.912] 269 73 2171 218 5% 
560 b83 629 631 632 


PO rD 19 > 
= 





Tirage du 15 novembre 1947, 63: 9% 4.105 1.110 1.193 
coupon du 15 mai 4%8 attaché. |1.942 1.224 1.%8 1.274 1.306 
673 1.203 1.396 1.602 2.13911.926 1.328 1.332 1.357 1.450 

9.501 2.502 2,509 2.504 2.50511.605 1.615 1.611 1.826 1.885 
2.800 3.373 3.374 1.92% 1.958 1.990 1.991 1.9% 
9 C4 D] 39 9 474 9 480 

Tirage du 15 novembre 14948, 5:18 2.60 2.687 272) 57 

coupon du 15 mai 14949 attaché. [92.719 9,792 92,708 2.808 2.811 
1.106 1.196 1.204 1.636 1.612.835 2.83% 2.893 2.891 2.%8 
1.613 1.952 1.969 1.980 1.98212.H0 2.928 2.93: 2.942 2.949 
1.99 92.189 2.790 2.078 3.007 |2.91 3.009 3.038 3.052 3.126 
3.200 3.043 2.315 3.363 3.393 3.427 3.562 








PAPETERIES du MARAIS et de SAINTE-MARIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {02.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU PONT-DE-LODI, À PARIS (6e) 
R. C.: Seine n° 8409. 








Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat en Bourse de 59 obligations 
6 3/4 0/0 1919 dont le 2e armorlissement est vrévu pour le fer sep- 
tembre 1951. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effeclué en juillet 1951. 


L'amorlissement précédent a été réalisé par rachats en Bourse. 


_ _- tn engagement ere 


DISTILLERIES CORNIC FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.960.000 F 
SIRGE SOCIAL: 9, RUE ANATOLE-DE-LA-FORGE, PARIS (17e) 
R. C.: Seine n° 301226 B. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celte sociélé a procédé au rachat en Bourse de 120 obligations 
4 1/4 0/0 1943 dont le & amortissement est prévu pour le {er sep- 
tembre 1951. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en juillet 1954. 


Les obligations sorties au 1er tirage ont toutes été remboursées. 





ETABLISSEMENTS EMILE SOULAGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRaNCs 
SIÈGR SOCIAL: 8, AVENUE JEAN-PERROT, À GRENOBLE 
R. C.: Grenoble no 1351, 


Liste des 109 obligations de 1.090 F 5 0/0 1930 sorties au tirage dé 
26 juillet 1951 à présenter au remboursement à Compter du 
16 août 1951, jouissance ex-coupon n° 42. 


6 69 70 Si 87 





1.629. 1.696 1.751 1.762 1.763 
5 89 90 ñh 9 | 1.761 1.765 1.766 2.021 2.036 
116 117 118 119 512.037 2.039 2.010 2.013 2.044 
220 238 219 321 338 12.045 2.046 2,017 2.048 ).049 
340 369 o11 512 1312.05 2.022 2.05% 2.056 059 
60%6 613 656 657 658 | 2.060 2.061 2.062 2.063 2.061 
6s1 &: 708 750 53112.065 2.066 2.06: 2.068 2.071 
793 913 930 978 99712.072 2.056 2.077 2.078 2.079 
1.002 1.027 1.035 1.053 1.055 1 2.080 2.081 9.082 2.083 2.08: 
1.071 1.087 1.132 1.182 1.190 | 2.087 9.088 2.090 2.091 2.092 
4,195 1.911 1.594 1.602 1.6191 2.093 2,093 2.127 2.292 


Liste de rappel des obligations amorties aux tirages précédents 
et non remhoursées à la date du 26 juillet 1951. 


12 a 43 261 292,1.092 1.403 1.107 1.139 141.1:0 
315 33 40: 127 132 11.193 1.207 1.210 1.20 1.263 
413 485 m3 #}} 0812.2%76 1.281 1.292 1.903 1.341 
15 527 13 9 212903 1.963 1.371 1.344: 12.974 
591 195 600 602 60311.375 1.377 1.494 1.461 1.468 
628 629 687 6% 1031 1.480 1.481 1.486 1.490 1.497 
704 707 7109 731 111.92 15% 1.527 1.584 141.625 
778 812 816 850 851 11.628 1.6: 1.631 1.63% 1.650 

74 917 933 968$ 81 | 1.61 1.684 1.75% 1.769 1.794 
%: 985 J8S 098 1.00311.743 1.800 1.801 159 2.160 

1.024 1.026 1.030 1.031 1.08912.161 2.175 





Remboursables: au siège social, à Grenoble; au Crédit Jyonnais, 
à Grenoble; à la Banque Nicolet et La'anechère, à Grenoble, 


SOCIEFTE D’'ALIMENTATION DE PROVENCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420.000.000 ME FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: AVIGNON (VAUCIUSE) 
R. C.: Avignon 4966. 





Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 99 obligations 
4 1/4 0/0 1946. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en juillet 1951 pour 
l'amortissement du 4° septembre 1951. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


SCHNEIDER & CF 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.610.0(K).000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 42, RUE D'ANJOU, A PARIS 
R. C.: Seine ne 112622, 





Chligations 4 0/0 1946. 





Usant de la facul’# qui lui a été réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 933 obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le fer septembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort 

Les amortissements antérieurs ont té ellectués par voie de 
rachats en Bourse. 

Le gérant. 


ETABLISSEMENTS BALSAN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRAxCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE MOHIÈRE, À PARIS (1er) 

R. C.: Paris ne 410%. 


Obligations 4 0/0 1946. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a utilisé par rachats en Bourse la tolalité de la somme 
qu’aurail exigée le remboursement au pair des 217 obligations dont 
l'amortissement est prévu à lx date du 15 seplerchre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tiraz:e au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachals en Bourse, 

Le conseil d adnunistralion. 
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PARIS - FRANCE vends ANNÉES NUMEROS ANNFES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3-3.194.000 F : : La ; j de rembour- Le vi : i de remboun 
3 « des obligations. 6s obligations. x 

137, BOULEVARD VOLTAIRE, PARIS (11°) US sans 


R. C.: Seine n° 26204. 
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Obligations 4 1/2 0/0 1930, 
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LISTE NUMERIQUE 


1° Des 1.869 obligations amorties par tirage du 16 juillet 1951, rem- 
boursables à 1.000 F net, à compter du 1‘ septembre 1951, 
coupon n° 43, échéance 1° mars 1952 attache; le montant 
desdiles obligations épuisant, avec les rachats en Bourse, la 
totalité de J'annuilé prévue au lableau d'amortissement pour 
le {er septembre 1951; 

2° Des obligations restant à rembourser à 1.000 F net, sur tirages 
antérieurs; 

# Des titres frappés d'opposition à la date du tirage. 
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21.100 
26.008 

.032 
26.043 
.009 et 11. 26.160 
ol eUI1.516 26.1 26.182 
.020 à 11.92 26.547 et 96,548 
231 ù .312 


1912r21t 


12 tp! 
Er, 


..? 
vs 
Lens — 


3.89 et 63.80 
1.051 à 61. 
1.084 à 61. 
51.413 à 64.416 
.122 à 64.427 

61.429 à 61.433 


1% à 
.o1 
61 à , 
hi à . 82 21.332 4 .331 
.382 à .59È 27 .390 
2.396 à 12. 91.723 et 31.724 
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ANXÉES 
NUMSER , s de rémbour- 
des obligations. sement. 

290 à 89225 o1 

227 à 89.229 » 

21 à 9.20 » 

266 à 90.27% » 
af à 90.288 » 

x)7 à 90.300 5 

763 à 90.771 » 

SU) » 
o0,785 et 90.786 , 
40.789 à 90.7 , 
90.796 » 
91.610 Opp. 


Numéros des coupons devant être 
Remboursement 1941, 2e tirage, coupon n° 
Remboursement 1945, 3e tirage, coupon n° 
Remboursement 19%4, 4e tirage 
Remboursement 1945, 5e tirage, coupon n° 
Remboursement 1946, 6 tirage, coupon n° 
temboursement 19%51, 7e tirage, coupon no 

- 2— 





, 








coupon n° 


NUMEROS 
des vbligatione, 


92.055 


92.058 à 92.06: 
92.070 à 92.078 
92,0$5 à 92.087 
92.701 et 92,70 
92.705 à 92.7 
92.729 à. 92.73 
92 801 à 92.81: 
94.451 à 91.456 


91.481 


94.498 à 94. 
94.707 à 94.7 
94.737 à MT 





ANXFES 
de rembour- 
sement, 


ot 
La 


EU EE US sv Ex 





attachés aux titres. 

23, échéance fer mars 1912. 
27, échéance 1er mars 1944. 
39, échéance 
31, échéance 
33, échéance 
43, éch'anee 


fer mars 1915. 
1er mars 1916. 
1er mars. 1947. 
{er mars 1952, 


Les obligations amorties sont remboursables sans commission aux 


guichets des Sièges, agences et succursales des établissements sui- 
va Banque de Paris et des Pays-Büs;: MM. Lazard frères et Ce; 
crédit commercial de France; Crédit ly@nnais; Sociélé générale. 








CHEMINS DE FER FEDERAUX SUISSES 


Remboursement d'obligations de l'emprunt 3 0:0 des Chemins 


Suivant 


451— 
s301— 
4501 — 
7851 es 

11451— 
15101— 
15901 — 
17601— 
18001— 
1880 1— 
20251— 
UN) 1 
2H — 
200 1— 
24151— 
25501— 
28051— 
30901 — 
30001— 
39101— 
299201 — 
09451— 
43651— 
47251— 
RO 1— 
19051 — 
D0151— 
D1301— 
52301— 
52601— 
57191— 
58201— 
61201— 
T1201— 
71551— 
73451— 
74701— 
Ta651— 


76704— 7 


77251— 
80551— 


82151— 


plan d'amortissement, 
sorties au tirage, et dont les numéros suivent, seront remboursées 
our autant qu'elles ne sont pas inscrites dans le livre de la delte, 
e 13 novembre 1951, à notre caisse principale 
domiciles habiluels de payement en Suisse et en France. 


500 
4100 
4550 
7900 
11500 

2190 
15950 
17650 
18050 
18850 
20300 
20950 
226050 
24050 
21200 
25590 
29000 
30950 
30090 
35800 
239250 
39500 
43700 
47300 
48100 
49600 
502009 
51350 
52350 
52650 
57800 
58250 
61250 
71250 
71600 
73500 
74750 


80600 
82200 





86401— 864150 
87901— 87950 
S8301— 88350 
SS6o1— 88700 
88851— 88000 
90951— 91000 
9220{— 92950 
96101— 96150 
97201— 97250 
97701— 97750 
99551— 99600 
403201—103250 
105681 —105700 
407501—107530 
109201—109250 
412201—112250 
116594—116600 
118801—118850 
419451—1419200 
121401—1241490 
121851—121900 
122001—122050 
422801—122850 
4125101—125150 
127801—127850 
129751129800 
451291 —131300 
432,014 92750 
123691—133700 
134201—131300 
154504134300 
121801134850 
120h04--135350 
457051—137100 
1594,4—139904) 
143551—143600 
444051—144100 
146351—116400 
449051—149100 
44927 1—149400 
45431 —151400 
451501 —151990 


les. 8.27 





de fer fédéraux suisses de 1903. 


459551— 159600 
163001 —163030 
464151461200 
165201 —165250 
165701— 1693-00 
4167251—167 100 
168251—168300 
168951—162000 
469901—169950 
473101—173190 
174051—171100 
176851—176900 
179551—179€00 
132601— 182600 
184151—181800 
185901—18590 
185951— 16000 
18600 1—1S60:0 
188051 —189000 
19200 1—192050 
192321—193100 
1952.14—195250 
195751—195800 
196101—196150 
4193851—197600 
199701—199700 
202201 —203350 
203531—202600 
203851—203900 
20300 1— 203950 
304001 — 20400 
905901 —917950 
209001—202050 
21 1801—211850 
212151—212200 
290901—220950 
9220971—221000 
222{01—222150 
222901 —229950 
225301 —2252%0 
226051—226100 
99°451—225500 





obligaticns de 





50 F 


Berne et. aux 


92860 1—22860 
228651—228700 
22KK)1—229050 
23080 1—220850 
2593601 —233650 
293791—223808 
23919 1—235000 
236951—237000 
231001—237050 
250851—-239900 
241701247900 
2 19h04 —24%030 
240681—249650 
249851—-249900 
251551—-251600 
2539m1—251000 
2600014 —256500 





23805 1—258100 
218104—258150 


258301—9258350 
258701—25870 
959751259860 
260954264000 
254254—9261 100 
262501—262550 
96:951—261090 
264401 —-26 4400 
260701263800 
266201 —266250 
269551—269600 
970151—-270500 
971401—277400 
292251 —282%W 
282151— 28200 
286101 — 2865400 
2885 — 288500 
290201 —29027) 
209285 {—292900 
206 151—296500 
20044 1 — 299050 
291 591— 29760 


Ces titres cesseront de porter intérêt le 15 novembre 1951. 
_Les offices de payement sont en possession des listes des obliga- 
tions sorties aux tirages précédents et qui n'ont pas encore élé 
présentées à l’encaissement. 
Berne, le 27 juillet 1901. 





Direction générale des C. F. E. 








Liste Ces titres de l'emprunt cu Couvernement Norvégien 


Numéros sortis par tirage pour remboursement 
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121 obligatic 


Lettre B. 
6607 6GS66 
69% 710 
7166 7167 
7582 7586 
7861 786! 
7952 SLI 
Sa  S6 
8753 8754) 
8:84; 8902 
9110 9118 
9362 09379 
965 9871 
10064) 10227 
10291 10293 
10622 104,19 
10678  10%40 
11170 
1124: 
11361 
11631 
t1880 
12331 
125% 
12661 
1279! 
12957 
12005 
13170 
13427 
12518 
13586 
13685 
13786 
11086 
11281 
11110 
1179 
15917 
15071 
15289 
15546 





ns à 1.009 F = 


6596 
6916 
7143 
pi. 


1049 








| 15576 
| foot 
{ü0o7 
1612$S 
16226, 
16539 
17172 
17279 
17405 
17671 
fs {04 
18211 
18539 
18560 
18871 
19202 
1920 
19313 
19517 
19702 
10891 
20107 
1340 
30191 
2657 
(NN) 
21195 
22093 
29338 
29430 
22610 
22883 
02 








Le 


15122 
13866 
160078 
16435 
16527 
16841 
17181 
17:20) 
17484 
17859 
ESS ON! 
18327 
18510 
18733 
18915 
19263 
19287 
19317 
1967 
19761 
19918 
20221 
20397 
20506 
20712 
2091 x 


21689 


2296 
223441 
22457 
22692 
2297 
2XY10 


23228 





20590 
4420) 
3011 


116 











IL LS 


au 1° 


15761 


19697 


)320 


%:300 


20318 
32077 
21101 


26820 
14 





= ——— 0 


8591 


ee 


3 0/0 1903 


octobre 1951. 
15819 
106 
16120 
1192 
16791 
17106 
17199 
11163 
17587 
10190 
18169 
1S471 
1S597 
1837 
IS 1 
19272 
19356 
19:79 
19692 
19216 


DC) 


201 1 


2619 
20706 


21174 


21925 





F 344.000 


tre des aMaires. 


SOCIETE GEO 


(Anciennement Société anonyme des usines Céo Foucault 


DE 


et Schweitzer.) 
SOCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAI 


! 
119. 


HI) .000 


F 


SIÈGE SOCIAL: 148, AVENUE D'ITAIIE, PARIS (15°) 


R. 


Obliyalions de 


ne 


ro 
11 


5.000 F 4 


Dr 1Q= 
DO 4, 


2 0/0 


1916 


Liste des 177 obligations sorties au tirage du 31 juiiiet 1951 (tr tirage) 


Le remboursement 


en aura 


a 


à parlis 


D.213 


r du 


{er 


epten 


nbre 1951. 








JOU RN AL 


8592 





ETABLISSEMENTS SEGUIN 


Mâcon et Paris.) 
.200,000 F 
A LYON 


(Société des fonderies de cuivre de Lyon, 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13 


Sikct {, cours ALBErRT-THOMAS 
» ’ 


1631 


SOCIAL : 


R. C.: Lyon n° & 


Obligations 4 0/0 1945. 


Usant lors 
société à 
correspondant 
bre 1951. 
En conséquence 
üssement. 
Les pré 


rachat en 


"vée 


d'ob! 


ie la facul.é qu'elle Hs rés 

rachelé en Bourse le nombre 
au sixième amortisseme hi 
, aucun tirage n’a St: 


‘éden:s amortissements ont é‘é effec 


Bourse. 


effectué 


(us 


( FFIC 


IEL DE LA 


mt 


FRANQAISE 1951 





de 


l'én 


gauons 4 
Prevu pl 


ur ie 1 


pour 


par 


i<sion, Ja 
00 19%: 
o stp.e m- 
cel amor- 


y 





REPUBLIQUE 8 Août 
DISTILLERIE DE BEAUNE-LA-ROLANDE 
ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 DE Francs 

90, RUE DE MoGivon, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 26624 B. 


SOCIÉTÉ 


SIEGE SOCIAL : 


1 4/2 00 1916 de 5.000 F. 


Obligations 


Cinquième amortissement, 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, J4 
sociélé a rachelé en Bourse la totalité des litres formant l'ai invité 
amortiir au 13 septembre 1951, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1917 à 1950 ont été couver!s 


pa 
rachals en Bourse. ai 





BILANS DE SOCIÉTÉS 





CREDIT NATION AI., 


POUR FACILITER 


LA RÉPARATION 


DES 


COMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 





Société anonyme au c:pital de 525.0C0.000 de francs 


Siège social : 45, ruc Saint-Dominique, 45 


SITUATION AU 31 


ACTIF 


Espèces en caisse, au Trésor et à ja PORTER ” 
France écsone 

Avoirs dans les 
dants .. 

Valeurs du Trésor ‘ou garanties par l'État. case. 

Titres divers en portefeuille 

Immeubles 

Escomptes et pensions d'eflets repré senta fs de 
crédits à moyen terine (art. 58 des slaluls)....., 


Avances à moyen terme: 
Sur ressources diverses de 
société 
Sur avan’es du 
modernisalion 
ment 
Sur ie 


AT 
pes 


764 S7 .268 
fonds 

et d'équipe- 

2 3.815.906 
produit d'emprunts ga- 

par annuilés de l'Elat 

(conventions des 7 juillet 
1919, 10 décembre 37 
11 février 1954) 26.600.455 » 

Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour 
de nouvelles avances à moyen terme (conven- 
tions des 7 juillet 1919. 10 décembre 1937 et 
11 février 1944) 

Engagements de l'Etat au ütre d’ opérati ons effec- 
tuées pour son compte ‘conventions des 7 juillet 
1919, 12 février 1934, 30 août 1937 et 6 mai 1911). 

Débiteurs divers 

Crédits d’acceplation de traites pour le compile de 
l'Etat (convention du 4 décembre 1930)........ 

Comptes d'ordre et divers... M 


ŒRERTELELE 


PARIS 


(R. C.: Seine 28531.) 





13.171. 
1.606. 
40. 
415. 


6.571. 


59.910.260 


ge. 
116.332 
458.25 
960. 8€ 
062.05 


610.7 





Engagements de mobilisation d'effets 





MARS 1951 


PASSIF 
223. 000.000 
52. 
525. 
20. 


D. 


Capital ÉD 1 PP 
Réserves: 
Lègale LRRLELELRLLRLEE LE IRL EE LLELRERLERLRRELRLRLELLEEX] 
Générale ...sssooscococcossocessesscece cesse 
Immobilière ............. 
Provision pour risques de mobilisation ‘de crédits 
à moyen terme...........,.... 
Provision spéciaie pour risques d avances à moren 
terme (convention du 7 juillet 1919) 
Bons et obligations en circulation: 
Bons et obligations non gagés par annuilés de 
l'Elat (valeur d'émission). 23.672.1:0.000 » 
A ajouter: primes de rem- 
boursement courues...... 
annuités de TEtat 
181.546.821.000 » 


500.000 
000.000 
000.000 


nn. 


gagées par 
à émission) 
primes de rem- 
CORDES: 


Obligations 
(valeur 
A ajouter 


boursement 142.051 » 


570. L 
.266.051 
du fonds de modernisation et d'équipe- 


Avanres 
ment ....... 

Bons et obligations amortis et Sté échus non 
présentés ds 

Créditeurs divers....... 

Fonds en compte avec l'Elat et 
payeurs généraux......... 

Provisions de l'Etat pour le “service des emprunts 
gagés et le règlement des iraites..... 

Acceptations de traites émises en règlement de 
dépenses publiques (convention du 4 décembre 
1910) 

Comptes d'ordre et divers. 


RÉ RRnT covers dovveuse .195.000 


710 
618 


841. 
.502. 


les trésoriers- _ 


191 


.199. 


39.919.122 


150.486. 736.712 
3.359. 288.814 
PRE PC CONS 
418.830.109.915 » 


OREREETE IEEE LILI LELLILLE 


HORS BILAN 


représentatifs 


de crédits à moyen 
Effets représentalifs de crédits à moyen lerme circulant sous endos du Crédit national (art, 58 des staluts).... 


113.446.819.985 » 
33.093.293.617 » 
général, 


terme (art. 58 des stalu:s).... 


Le directeur 
BRUNET, 











is 
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dns: 


CREDIT NATION AL, 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 











Société anonyme au capital de 525.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Bominique, 45 — PARIS 
(R. C.: Seine 28531.) 





OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 31 MARS 1951 


Règlement d'allocations pour la reconstruction. 


Paiements d’allocations..............  709.9932.067.666 Produits d'emprunts du Crédit natio- 
nal gagés par annuilés de l'Etat, 84.088.396.050 
Produits de bons de la reconstruc- 
tion et d'emprunts de groupe- 
ttes $ mMONCS 00 MIT sr eue e à 6.979.800.216 
Disponibilités CRETEIL IIESILIIETII LILI) 30.362.419.110 ; , | . 
Versements de la caisse autonome 
de la reconstruction... ........esee 673.832.665.845 
Versements de l'Etat et reverse- 
ments de paiements......,........ 6% .398.088 
Règlements en instance de verse- 
ment au Trésor: 
Par traites....... ‘ 61.495.679 
Par titres......... 1.996.395 .000 
———— —— 2.057.890.679 
Fonds en compte avec Ja caisse 
autonome de ja reconslrucltion... 18.689.315.868 
786.344 . 486.776 me 19.344 . 496.716 

















Avances spéciales pour le compte de l'Etat. 


Avances spéciales pour le compte de l'Etat à des entreprises indus- 
trielles et commerciales : 


Avancez à l’industrie cinémalo- 
graphique ...... 1.260.736.767 


Autres avances... 468.270.871 
1.429.007.638 





Ayances aux coopératives de gestion 
et groupements de reconstruction 
(Loi du 31 décembre 1947)........ 60.298.714 


Avances spéciales pour le compte du 


fonds de modernisation et d'équi- 
pement CRRRFRNEREE EI I IEEE FE ELITE EX 33.976.418.073 























35.465.724.425 Versements de l'Etat... soso tess eee sésainiae ss 35.469.724.425 
Plan de relèvement européen (aide américaine). 
Sommes mises à la disposition du Produit de l’aide intérimaire améri- 
Gouvernement français.......... “<  587.000.000.000 Re na ras troesmésuesesssosess 25.060 .000.000 
Frais de transport des colis-dons 
{accord du 28 fuin 1948)......4.e 410.771.793 Produit de l'aide américaine (plan CR Le 
lrélèvement de 5 p. 400 {accord du : | TT ne ARENA 631.277.004.616 
40 juilet 1988) .cssososcocsostosc ose 29.438.415.884 F 
Disponible bloqué en compte à la 
Banque de France.....s.ssssesesss  39.988.317.009 
a 656.437.504.646 ————————— (0656,127.504.646 
Nora. — Les postes aflérents aux règlements de dommages (guerre 1%4-18), payements de subventions aux collecÜvités et oméralions finan- 


élères pour le compte de l'Etat ne figurent pas sur la présente situation, les chiffres élant sans chingerment sur Ja situation précédente, 
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COMPAGNIE D'ASSURANCES GENÉRALES 


CONTRE 


FONDÉE 


ENTREPRISE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 


L'INCEXNDIE ET LES EXPLOSIONS 


EN 1819 


11 JUIN 1953 


Capital social: trois cents millions de francs. 


SIÈGE SOCIAL : 87, Rue de Richelieu, 
R, C SEINE 49021 


ETAT A-1 





Bilan au 31 décembre 1950. 





EE 


ACTIF 


déposées en cautionnement ou con- 
d'un Etat ou d'un établissement public 


Valeurs et espè 
gnées auprès 
étranger 

Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 

4e Valeurs représentant des engagements pris envers 
les assuré Fe : 
20 Autres valeurs.. su 

Valeurs remises par 
autres que les: acceplations en rÉASSUTANCCS, ss. vo 

Valeurs remises par les réassureurs et immatriculées au 
nom de la société ou déposées à la Ranque de France 
au nom de la société... .….. 

Autres valeurs détenues par la snciélé....,,..,.....se 

Créances pour valeurs ou espèces remises aux cédants 
en représentation des engagements techniques de 
réassurances acceptées: 

a) Valeurs 
b) Espèces house 

Créances p Jépôts ‘s par Ja so- 
ciété . . … 

Espèces en caisse au siège social... ......ssoso0ovs0s0e 

Banques, chèques poslaux..........s.ossossee Stars sc 

Quittances de pr à recevoir et créances sur les 

gents et cour 


RRESTIILILELILLLLE 


mes 
liers : 
Espèces en Caisse rsales. 


Primes à pet ins de trois 


evVOIr : 
mois de dale : 
1° Primes netlles d'impôls el de commissions... 
20 Jmpoôt 1 4 
Primes à 
mois de 

Autres 

Créances en 
cédants . 
Créances en compte courant 
Réserve pour risques en cours à la charge des cession- 

naires 
Réserve pour risques en 
cessionnaires 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des cession 
naires (dédu:lion faite de la contribution provision- 
nelle du fonds commun;.... 
Réserve pour sinistres à payer à 
cessionnaires ...... : 
Contribution provisionnelle du fond: 
glement des sinistres anormaux : 

a) Part de ia société... 

b} Part des réassureurs 
oo Ù©"  "". OPPOSER 
Intérêts à recev ie 
dutres éléments 


nmissions sur primes ci-dessus. 


| ] trois 


quitlances de plus de 
courtiers... 


courant sur les cédants et rétro 


compte 


sur les cession 


cours à la charge des rétro- 


charge des rétro 


commun au rè 


.……. 


nn nn 
ss... DRREEEEETIETELLIEET 
nn. 
mms 


DRRREREEEREREREELILILL TE 


_j " RRENSREE 


nn nn 


la société en garantie d'opérations! 





SOMMES 


> 650 


.300 


067.12! 


315. 


°5.764.699.810 








PASSIF 


Capital: s0CIa1.....5..ssasvsosesessse concvetsscossssnsssese 
Réserve de garanfie......ssouesoscccoososesosssovesses ee e 
Réserve pour cautionnements à l'Éélranger. ..ssss.spese 
Réserve immobilière 


DRORRRRLEEEEEEEEEE EI LLELIEILIILE 


. 
Réserve spéciale de réévaluation des valeurs immo. 
bilières 


mn nn mn nm mme sqpeseuseee 


Réserve spéciale de réévaluation des Changes. ..ss..seee 
Réserves pour éventualités......... 
Engagement de la société envers les assurés: 
Opérations d'assurance directe, cessions non déduites: 
a) Réserve pour risques en COUTS.....sssesossssese 
b) Réserve 


Acceplations 
duites : 


a) Réserve 
b) Réserve 
Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. ...,......... 


Deltes pour dépôts de garantie des agents et des tiers 
autres que les cessionnaires: 


pour sinistres à Payer......s.ssossoessese 


en réassurance, rétrocessions non dé- 


pour risques en COUPS. ..s.soosseovossee 
pour sinistres à payer......s.ossoscsssese 


a) Espèces ........ csv soooecpsesesenssseoseseenes 
b) Valeurs mobilière3...,.......esssssesssrsssssssee 
Réserves de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société...........vesssemseses ro cesvoses 
Dettes envers les agents et COUrLICrS. .. see so0 soso 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les cession- 
naires ou les rétrocessionnaires en représentation des 
engagements techniques de réassurances cédées : 

a) Espèces 
b) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées à 
la Banque de France au nom de la société........ 


Dettes en compte courant envers les cédants.....,,.…. 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires et 


LOS NMTOCOSSIODNAITRS ss so consosrcantennsetéastsr ire) 
Dettes diverses. ...socssesecssesn ee secs cooccoecsosssosè ee 
Intérêts reçus d’avance.......eesesessosssessoseseresnee 


Provision pour annulation de primes et frais de re- 
couvrement des primes arrTiérées...es eus ve. o » » on 0e 
Provisions cessions arriérées. esse esenes ve 


Provision pour créances dOUteUSeS......ssssessssese 


pour 


Autres éléments de passif.......s..esssssosssossssssoe 
Dividendes restant dus......oossossossessesssesssssecs 
k“xcédent de recettes de l'EXErCiCe. . sus so 


TOtAl...ssoosososvcosovesesvsccesonepevcaeceise 
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Compte de profits et pertes de l'exercice 1950. 
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DEPENSES SOMMES RECETTES SOMMES 
Résultats des opérations d'assurances. Résultats des opérations d'assurances. 
ginistres PAYÉS. ses sssmesese sense neseseneesees | 1.304.906. 102 Des Ress a res. e-santé brise 


comnnssions échues.....,.......sssssses. 

primes Cédées en PORTO sur sos camassasun te cs 

Réserves techniques au 31 décembre 190 (réassurances 
non déduites) : 

a) Risques en COUFS... es ssemssoesenenssserennesese 

b) Sinistres à PAyOP.......sssooscossosonceso se se ses 

Réserves techniques du 31 décembre 19%9 à la charge 
des réassureurs : 


a) Risques en cours.................. sereine 
b) Sinistres à payer (déduction faite de la contri- 
bution provisionnelle du fonds commun)...... … 


contribution provisionnelle du fonds commun du 31 dé- 
cembre 1949: 
à) Part RE ns rss tie etes 
b) Part des réassUreurs...........sesenosenonenes es» 


provision pour annulation de primes au 31 décembre 


1440 PERS 2 AMENER LE MAR TRE ARE SEE 
provision pour cessions arriérées au 31 décembre 1930. 
Annulations sur primes des exercices antérieurs....... 
Frais BÉNOTAUR. Amen sos sed dite a ed so vds ose 
impôts à la charge de Ia société......ressosssocoosos see 
Autres éléments de débit... 


nn tonne mnnennse 


Total geshon 
Bénéfice 


1ODRMIQUE. . 005200 0 9 0 


nn nn mnt mnt tonus 


Gestion générale. 


Perte sur réalisation de valeurs. .........s.esose.ecosee 
Moins-values par estimation de valeurs................. 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 

a) Versés 

b) Dus 
Amortissement réglementaire des immeubles.......... 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 
Perle sur réalisation de monnaies étrangères. ......... 
Alimentation à la caisse de retraites du personnel …. 
Autres éléments de débit................, 65 


nn nn nn nn nn nn mn none 


nn nn nm nn 


Réserves ou provisions au 31 décembre 19%: 
ROSEEVE. ON (OMR, L'dcandaresusc sa soon en de es 8 
Réserve pour éventlualités diverses. ............... 
Provision pour créances douteuses...,.............. 
Réserve de réévaluation des valeurs immobilières... 
Réserve pour cautionnements à l'étranger +........ 
Réserve de réévaluation des rhanges.............…. 


Total gestion générale.................. 


nicotine 
Bénéfice 


nn nn nus ss. 





DORE CRSUNOUR: 1 cs ssuucconeuns sacs 
Répartition, 
Intérèts des parts bénéficiaires: 


a) Minimum 


Dividende aux actions......., 
Réserve pour éventualités........... 


A reporler à l'exércice suivant....... 





LEE RU EP 
ü) Intérêt complémentaire de 0,5% 


1.280.552.911 


1.671.758.896 


1.623.388 .032 


159.1:0.,666 


1.618.758 
3.616.315 


198.059.533 
52.000.000 
9319.805.115 
1.932 
28.712.638 
9.361.162 


281.958.875 


&.810.552.801 


99.129 


29.871.264 


472.871 .998 
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1.151.620 
62.591.215 
&. 790.122 
39.172.%N) 
112.996 .887 


41.000.000 
31.000 ,000 





Part des réassureurs dans les sinistres payés.......... 
Commissions reçues des réasSUTEUrS.. . esse tose 


Recours et sauvetages sur sinistres. 


Réserves techniques à Ja 
31 décembre 1950: 


charge des réassureurs au 


RE ER M ere sm ciner aies avis ns 

b, Sinistres à payer (déduction faite de la contri 

bulion provisionnelle du fonds commun).......... 

Contribution provisionnelle du fonds commun au 
31 décembre 1950: 

PAPE OUR CHOCO. ss sccufiestresenamnastee 

b) Part des réassureurs.......... san Lane 


Réserves techniques du 31 décembre 1949 (réassurance 
non déduite) : 

a) Risques en cours..... cvs éridustta hottes 

D) SIMSUTES À DAY... soso nas ee ses ane que 


Provision pour annulation de primes du 31 décembre 


1949 


Provision pour cessions arriérées du 31 décembre 1919. 


Autres éléments de crédit............ EC US 
Total gestion technique... so... . 
Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobilières. .... Ta strate Ssdaséé 
Revenus. 008. IMMEUDIÉS.....,. 000000 déitssasr das 
Revenus des prêts hypothécaires...... consssveccsovosse 


Revenus, intérêts et bénéfh'e: divers... sssssssesessose 


Bénéfices sur réalisation de valeurs.........e...sssss 
Impôts et taxes sur primes d'assurances direcles...... 
»lus-values sur conversion de monnaies étrangères... 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères...... 


Reprise des moins-values par estimation de valeurs. 


Report des réserves ou provisions du 31 décembre 1919 
Réserve de 


RE sr and Quarseiua n sis 


Réserve spéciale de réévalualion des valeurs immo- 





45.227.509 dt Sade tnt ivresse us 
21.790.610 Réserve pour caulionnements à l'étranger........ .. 
94.258.791 Réserve de réévalualion dez changes. ss... PPT 
992 .011.736 Réserve pour créances dou'euses....sccconosesece se 
1.606.862 >$ Réserve pour éventualités diverses. ss... ous 
= - Reliquat des bénéfices antéricurs........ saisies esse 
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Répartition du solde créditeur. 
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ART PE PE ER EE CS US À OPRPA AS PT RL ETC PE CT CCR : À, À 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la compagnie. 








DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


PRIX D'ACHAT 


VALEUR 
d'après les cours 
de Bourse 
au 31 décembre 
1950. 


— 


VALEUR 
figurant à l'actit 
du bilan, 











—— 


L — Valeurs *spèc en cautionnement ou consignées à la caisse des dépôts 


et consignal.ons : 


s déposées 


a) Valeurs et espèces appartenant à la so'iété et déposées en cautionn'ment....... … 
b: Valcurs appartenant à la sociélé et con£cignées......... 
c) Valeurs prêlées à la société. 


REPRISE …....... CORERERERESITIE LEE LLIEIELELELELLELELLLLLLLE) 


3. — Val en cautionn #ment ou consignées auprès d'un Etat ou d’un 


] s déposées 
établissement public étranger: 


a) Va'eurs et appartenant à 
b! Valeurs prêtées à la société 


prsneces 
t 


FL — Valeurs affectées à la 
a) Valeurs amortissables 


b) Autres valeurs 


gestion spéciale des rentes accidents du travail: 


adinises sans limitation... 


CRRPRERERERI SEE LL ELLE LIRI EEE LEEE TL IEEE LEEEET LE ELLE LREEL EEE 


CET ETEIES SLI LLLELLILLEILELLELIEELILELR EE 


CREER EELEET LEE EE LEE EI ELLE LELLEEELEEL EL LIEELLELL,) 


‘ayant reçu aucune affectation spéciale: 


154 du décret 
153 du décret, 


leurs visées à l'article 

urs visées à l’article 
irticle 138, 2 

- Valeurs visées par l'article 


dét nues en vertu ‘des dispositions ‘de 
164 du décret:............ss ee 


entant 
conirais 


des engagements de la soc'été envers les assu- 
{Chittre porté au bilan en IV-1)........... rss 


la couver!ture 
A+B+C 


rs repris 
L 


aires de 


D. — Valeurs visées par l'ar'icle 46 du décret... ssédcovie 


Li 0e | POSE PPT UT RENE cs... ennensonsmn rennes ne neneneme sens sesssessessesee 


Y. — Vale "cvées d° hypothèques ou re ns société en 


autres que les acreplaliuns en réassurar 


par la garantie d'opérations 


a) Valeurs de l’ar 
bd Aurr valeurs 


remises par les réa 
de France 


ssureurs, immatriculées au nom de la société ou déposées 
au nom de la société 


154 du d'cret 


a la Banque 


a) Valeurs visés 
b Autres 


s par l'article 
vateurs 


nommer 


iétenues par 


Total général........….. étage cé 








198.312.505 


115.727.184 
» 








3.818 
2,913 
167.154 


.169.667 


1.399.611.678 
» 

731.185 .991 

2.120.827.669 


364.972.943 


L] 
6.923.115 
.061.793 


817.167.154 





2.495.800 .612 


2.203.731 .911 





329.127 .799 


.992.161 


329.127. 79 
» 


6.992.161 





3.093.590.514 


2.788.936 .R28 





=—— 





l'otaux partiels: 
. Valeurs de l'art 


Valeurs de l'arti 


(IV A+V a+VI a) 
ie 154 consignces à la caisse des dépôts et ssnsignitions CE; PERRET 


d'estimation de l'article 170 du décret du 


cle 154 


. Vale: iFs aux quelles uent les 


30 d ambre 
[a+] 
fctal des 

. Total des 


Total des valeurs 


s'appliq règles 


14 b+IV A+IV L+ 
inimeuDies., 


EF DENTE sites 

PPENT TITI TITI OEIL EE TE I TTL ITS 
caires-el puvertures dn. AP, sssooscsossssonoo soon anis 
remises par les réassurances exclues)......s.....ee 
que les immeubles, les prêts hypothécaires et les valeurs 


nn nement 


prêts hypoth: 

mobilières {valeurs 

Total des placements autres 
mobilières 


Total 44° 


nm nn nn none sese 





1.544.323.167 


2.123.987.412 
231 .482.537 
28.179.092 
2.208 .992.967 


2.500.000 
2.471.154.596 





1.857.052.814 


.500 .000 
2.758.470.558 





4.857.052.614 


2.106.619.718 
231 .482.597 
98.179.092 
2,191.655.243 


9,500 .000 
9.459.816.872 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


— 





SEQUESTRES 


- ordonnance en date du 19 juiliel 1951, le président du tribunal 
je Ja Seine a donné mainievée du séqueslre prononcé par 
ance du 8 décembre 1%46 sur les biens, droits el intérêts 
jartenant à Rittmann (Harold), derneurant à Paris, 5, rue Oswaldo- 





nnance du président du tribunal de première inslance de 
ctrasbourg du 20 juin à ordonné Ja nmainievée du séquesire des 
appartenant à M. Maäger (Emile), 3, rue de Genÿve, Stras- 
| qui avait été prononté ger J'ordonnance du président du 
inpunal de Strasbourg en date 7 mars 196. : 


—— 





Par ordonuance en date du {8 Juillet 1951, le président du tribunal 

emière instance de Saverne a placé sous séquesire les biens, 

et intérêts appartenant à la ressortissante allemande Aniz 

e), épouse Hohenberger (Georges-Charles), demeurant à Weil- 

c (Allemagne), consistant notamment en sa part dans les 

$ «ions: fo des époux Joseph Antz, fils, et Catherine, née Obry, 

védés à Saverne, respectivement le ?4 avril 192 et le 9 décem- 

bre (923; 20 de la demoisélle Marie-Anne-Elisabeth Antz, décédée à 

Saverne, le 29 avrik 1942, et a nommé l'administration de l’enregis- 

ent, des domaines et du timbre, prise en la personne du direc- 

ju département du Bas-Rhin, pour remplir les fonclions d’admi- 
nistraleur séquestre. 





ordonnance en date du 16 juin 1951, le président du tribunal 

de Sarreguernines a placé sous séquestre les biens, droits et 

térèts appartenant à M. Albrecht (Othon), ressortissant alemand, 

demeurant à Sarrebruck et a nommé l'administrateur de l’enregis- 

ement des domaines et du timbre prise en la personne du direc- 

du département de la Moseile pour remplir les fonctions 
dministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 juin 1951, le président du tribunal 

| de Sarreguemines a placé sous équestre les biens, droits et 
intéréts appartenant aux nommés Scheno (Charles) et Scheno 
Rudi), ressortissants allemands. demeurant en Allemagne et a 
miné l'administration de l'enregistrement des domaines et du 
nbre prise en la personne du directeur du département de la 
Mosciie pour remplir les fonctions d’administrateur séquestlre. 





Par ordonnance en date du {6 juin 1951, le président du tribunal 
chil de Sarreguemines a placé sous ééquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant aux nommés Braun (Philippe), Braun (Karin), 
Lulz (Hedwige-Else), veuve de Braun (Frédéric), demeurant à Um 
Allemagne) et a nommé l'administration de l'enregistrement et du 
timbre prise en la personne du directeur du département de la 
Miselle pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 juin 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre élæbii 
le 18 mars 1916 sur les biens, droits et intérêts de Leininger (Joseph), 
ayant été domicilié à Rohrbach-lès-Bitche. 





Par ordonnance en date du 15 juin 1951, le président du tribunal) 
civil de Sarreguemines à ordonné la mainlevée du séquestre étab'i 
le {4 novembre 1949 sur les biens, droits et intérêts de la dame 
Burger, née Fuchs (Catherine), à Hanweïiler (Sarre). 


Par ordonnance en date du 18 juin 1951, le président du tribunal 
Civil de Sarreguemines à ordonné ia main:evée du séquestre établi 
le 19 décembre 1949 sur les biens, droits et intérêts de Braun (Fré- 
déric), domicilié à Ulm. 





Par ordonnance en date du 18 juin 1951, le président du tribunal 
Livil de Sarreguemines à ordonné la main:evée du séquestre établi 
k 3%) mai 1950 sur les biens, droits et intérêts de Pitz (Marie), 
épouse Scheno, domiciliée à Niedertreba (Allemagne). 





Par ordonnance en date du 7 juin 1%1, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre :es biens, droits et 
intéréts appartenant à M. Reinhard (Christian), eessortissant alle- 
Mmand, ayant demeuré à Petite-Rosselle, 22, rue Maurice, parti en 
Allemagne et a nommé l'administration de l'enregistrement des 
domaines et du timbre prise en la personne du directeur du dépar- 
ment de la Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur 
Séjuestre. 





Par ordonnance en date du 7 juin 4%1, le président du tribunal 
"iv] de Sarreguemines a placé sous séquestre :es biens, droits et 
lerèls appartenant à M. Diener (Otto), ressorlissant allemand, 








ayant demeuré à Schoeneck, rue Stéphanie, parti en Allemagne et 
a nominé l'administration de l'enregistrement des domaines et du 
timbre prise en la personne du directeur du département de la 


Moselie pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 7 juin 1951, le président cu tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre :es hiens, droits et 
intérèts appartenant à Mme veuve Fuchs (E:isabeth 
a.iernande, ayant demeuré à Pelite-Rosselle, 69, rue Rosselie, partie 
en Alleinagne et a nommé l'administration de l'enregistrement et 
du timbre prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle pour rempiir les fonctions d'administrateur séquestre. 


— ——— —— 


ressortissante 


Par ordonnante en date du 7 juin 1%1, le président du tribunal 
civii de Sarreguemineé: a placé sous séquestre les biens, draits et 
intérêts appartenant à M. Mast (Robert-Adoiphe)l, ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Petite-Rosselle, 43%, rue Nationale, parti en 
Ajemagne et a nommé l'administration de l'enregistrement des 
domaines et du timbre prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle pour rempiir les fonctions d’adiminislraleur 
séquestre, 


a —— 


Par ordonnance en date du 7 juin 191, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines à piacé sous séquestre es biens, droils et 
intérèls appartenant à M. Loth (Joseph), ressorlissant allemand, 
ayant demeuré à Pelite-Rosseile, 114, œue Huber, parti en Allemagne 
et a nommé l'administration de l'enregistrement des domaines et 
du timbre prise en la personne du directeur du département de la 
Moselie pour remplir les fonclions d'administraleur eéquestre, 








Par ordonnance en date du 7 juin 19%51, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines à placé sous -séquestre es biens, droils et 
intérêts appartenant à M.le Faber (Antlonia), ressorlissanle aile- 
mande, demeurant à Seyviller (Sarre) et à nommé l'administration 
de l'enregistrement des domaines et du timbre prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle pour rempiir les fonc- 
tions d'administrateur séques<tre. 


Par ordonnance en date du 7 juin 1954, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre es biens, droile et 
intérêls appartenant à Mmes Mellon (Ernestine), épouse Erlet 
(Emile), à Dusseldorf, 14, Hochdallerst. (Allemagne) et Melon 
(Marie), épouse Hagenbeng (Armand), à Essen-Borbeck, 26. Bahnst. 
(Allemagne), ressortiséantes allemandes et à nommé l’adiministra- 
tion de l'enregistrement des domaines et du timbre prise en la 
personne du directeur du département de la Moselle pour remplir 
les fonctions d’administraleur séquestre, 





Par ordonnance en dale du 7 juin 1%1, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droite et 
intérêts appartenant à M. Rhein<teiter (Kar:), ressortissant alie- 
mand, ayant derneuré à Saint-Avold, parti en Allemagne et a normmé 
l'administration de l'enregistrement des domaines et du limbre 
prise en la personne du directeur du département de Ja Moselle pour 
remplir les fonctions d’administraleur séquestre. 


a ——— 


Par ordonnance en date du 7 juin 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre :es biens, droils et 
intérêts appartenant à M. Wilbrich (Valentin), nt ake- 
mand, ayant demeuré à Valmont, parti en Allemagne el a nommé 
Padministration de l'enregistrement des domaines et du timbre prise 
en la personne du directeur du déparlement de la Mosele pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestlre. 


réSsOrUsSSa 


Par ordonnance 2n date du 7 juin 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droils et 
iniéréls appartenant à M. Walter (Gustave), ressorlissant allemand, 
ayant demeuré à Forbach, 34, ue des Moulins, parti en Allemagne 
ei a nommé l’administration de l'enregistrement des domaines et du 
timbre prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle pour remp'ir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 7 juin 19%, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre :es biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Zimmer ({0110), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Forbach, 3, rue Couturier, parti en Allemagne 
e: a nommé l'administration de l'enregistrement des domaines et 
du timbre prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 7 juin 1%f, le président du tribunal 
civil de Sarreguermines a placé sous séquestre les biens, droite et 
intérêts appartenant à M. Kuppers (Heinz), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Forbach, rue:le d’Oeling, parti en Allemagne et a 
nommé J’administration de l'enregistrement des domaines et du 
timbre prise en la personne du directeur du département de Ja 
Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 7 jnin 1%1, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droite et 
intérêts appartenant à Mme Krug (Lina), ressortissante al:emande, 
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ayant demeuré à Valmont, partie en Allemagne et a nommé l'admi- 
nistwalion de l'enregistrement des doinaines et du timbre prise en 
la personne du directeur du département de la Moselle pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 7 juin 1%, le président du tribunal 
civil de sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts apparlenant à M. Kuhn (Pierre), ressorlissant allemand, 
ayant demeuré à Stiring-Wendel, 58, rue Saint-Huber, parti en Alle- 
magne et a nommé l'administration de l'enregistrement des 
domaine du timbre prise en la personne du directeur du dépar- 
tement > la Mosele pour remplir les fonctions d'administrateur 
séqueslre, 


Par ordonnance en date du 21 mai 1%1, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séqueslre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Mme Bolk (Anne), ressorlistante allemande, 
ayant demeuré à Morsbach, parlie en Allemagne, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre prise 
en la personne du direcleur du département de la Mose:le pour 
remplir les fonctions d'administraleur séquesire. 


Par ordennance en date du 7 juin 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestr: les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Kohlstadt (Heinrich), ressortissant alle- 
mand, avant demeuré à Valmont, rue de la Gare, parti en Alle- 
magne, ei a nommé i'adininistralion de l'enregistrement, des 
domaines du timbre prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de ja Moselle pour remplir les fonclions d'administrateur 
séquestlre. 


ne 


Par ordonnance en date du 7 juin 1951, le présitent du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Illy (Albert), ressortissant allemand, ayant 
demeuré à Petite-Rosselle, 45, rue de l'Eglise, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines ct dun timbre prise en 
la personne du directeur du déparlement de la Moselle pour remplir 
les fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 7 juin 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Adt (Eugène), ressortissant a:lemand, 
ayant demeuré à Forbach, rue d'Arras, parti en Allemagne, et a 
nommé l'administralion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre prise en la personne du directeur départemental de la 
Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 7 juin 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts apparlenant à M. Grenvelge (Edouard), ressorlissant alle- 
mand, avant demeuré À Stiring-Wendel, 54, rue Alice, parti en 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre 


Par ordonnance en date du 7 juin 19%51, le président du tribunal 
civil de Sgrreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Herges (Philippe), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Petile-Rosselle, 140, rue Huber, parti en Allemagne, 
el a nomrné l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par omdonnance en date du 7 juin 1951, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Rinck (Buillaume), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Petite-Rosselle, école Vieille-Verrerie, parti en 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits et inlérèts 
appartenant au sieur Rinie (Joseph), gendarme en retraite, né à 
Volksberg (Bas-Rhin), le 14 septembre 1891, domicilié à Loef a. Mosel 
(Allemagne), sujet ennemi, et a nommé l'administration de l'enre- 
ristrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
divectour du département du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre, 


—_—___— 


Par ordonnance en date du 10 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à: 

Fleis, née Bieber (Sophie), à Gieseh (Allemagne); 

Seibaïd, née Bieber (Anne), à Horloiff (Allemagne) ; 

Mayer, née Bieber (Caroline), à Augsbourg (Allemagne); 

Bieber (Nicolas), à Cologne (Allemagne); 





bé | 
Stuhifau!l, à Saulgny; 
Speiser, à Vallières-lès-Metz; 
Epoux Potier (Joseph) et Rohr (Anne), ruc Poincaré, 2, À Hagon- 
Firme Madaus et Ce, rue Léon-Simon, à Metz; 
Anchied, route de Lorry, 155, à Metz; 
Craemer, rue Saint-Pierre, 43, à Metz; 
Melzger (Arthur), rue Clovis, 27, à Metz; 
Knobloch (Heinrich), rue du Palais, 10, à Metz; 
Simon (Jean), rue Edmond-Goudchaux, à Metz; 
Augsburger (Adolphe), rue Charlemagne, 5, à Melz; 
Consorts Graeff (Charies), à Sarrelouis ; 
Glombicq, rue Saint-Pierre, 43, à Metz; 
Fontaine (Mme veuve), à Fraulaulern; 
Fontaine ‘Fritz), à Fraulautern ; 
Fontaine (Rodolphe), à Fraulaulern; 
Bossung (Joachiun), rue des Clercs, à Metz; 
Muller (Clarles), rue des Alliés, à Hagondange; 
Kuntz (Oswald), à Hamborn ; 
Langenfeld (Frédéric), rue Maréchal-Lyautey, à Hagondange ; 
Crauser (Jacques), Abel (Elisabeth), à Differten; 
Crauser (Auguste), à Differlen; 
Scherer (Bernhard), rue Joffre, 28, à Rombas; 
Ruckerl (Emma), à Hagondange-Cilé ; 
Lentz (Adolphe), rue Maréchal-Joffre, 66, à Clouange; 
Loeckner (Horst), à Moyeuvre-Grande ; 
Delaplace, épouse Beck (Barbara), à Kremmen (Allemagne); 
Bruggerumann (Joseph), rue Hennequin, à Rosselange ; 
Page, née Herfnann (Jeanne), à Offenbach-sur-Mein; 
Graeff, épouse King (Alice), à Saû Paulo (Brésil); 
Graeff (René), à Sarrelouis ; 
Graeff (Marcel), à Sarrelouis; 
Epoux Spontli7zia (Egidio), 4, Turckenstrasse, à Sarrebruck, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du lirmbre, prise en la personne du directeur départemental de la 
Moseile, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonannce en date du 12 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Metz à donné mainltevée du séquestre ordonné le 7 mai 4947 
dont furent l’objet les biens apparlenant à Scruck (Michel) et son 
épouse, née Schilt (Else), 11, rue La Fayelle, à Metz, de nationalité 
française. 


Par onlonnance en date du 12 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Metz à donné mainlevée du séquestre ordonné le 26 avril 4947 
dont furent l'objet les biens appartenant à Hinschberger (Adophe), 
à Maizières-lès-Melz, de nationalité française, 


Par ordonnance en dale du 12 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 20 juin 1947 
dont furent l'objet les biens appartenant à Rausch (Catherine), épouse 
Koch, de nationalilé française, à Niedermendig (Allemagne). 


Par ordonnance en date du 12 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Melz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 3 dé- 
cembre 1946 dont furent l'objet les biens appartenant à Hecker 
(Othon), de nationalité française, ayant demeuré à Dieuze, route 
de Blanche-Eglise, actuellement en Allemagne. 


Par ordonnance en date du 12 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre énSonné le 29 avril 146 
dont furent l'objet les biens appartenant à Han (Jeanne), ayant 
demeuré à Metz, rue des Clercs, 12, actuellement à Metz, rue des 
Capucines, ne 15. 


Par ordonnance en dale du 12 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Melz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 2% jan- 
vier 1946 dont furent l'objet les biens appartenant à Demmer (Micrel), 
demgurant à Rombas, 4, rue de l'Argonne. 


Par ordonnance en date du 12 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Melz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 9 août 4916 
dont furent l'objet les biens appartenant à Schmitt (Jost}, demeurant 
à Longeville-lès-Metz, rue des Ecoles, 3. 


Par ordonnance en date du 412 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le # fé- 
vrier 19449 dont furent l’objet les biens apparienant à Weber (Georges), 
de nationalité française, ayant demeuré à Moyeuvre-Grande, rue 
d'Acquin, 18, actuellement à Nehwiller, rue Principale, 55. 


Par ordonnance en date du 12 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 12 dé- 
cembre 1946 dont furent l'objet les biens appartenant à Bretbeil 
(Emile), Kern (Louise), de nationalité française, ayant demeuré à 
Melz, caserne Krien, actuellement à Metz-devant-les-Ponts, route de 
Woippy, 39 
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par ordonnance en dale du f3 juillet 1951, le président du tribunal 

de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 31 dé- 
bre 1936 dont furent l’objel les biens appartenant à Slrasser 
AlborD, de nationalité française, demeurant à Strasbourg. 


civil 





par ordonnance séparée en date du %5 juillet 1951, le président 

4 tribunal civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits 

: intéréts appartenant aux sujets allemands: 

 ouisdorf (Henri), demeurant, 32, Gudrunstrasse, à Braunschweig 
lernagne), 

F ouisdorf (Willy), demeurant à Kontwig (Palatinal), consistant 

notamment en 52 ares 40 de terres provenant de la succession de 

leur mere, Quisdorf (Catherine), née Metzger, décédée à Braun- 

hweis, le 26 septembre 190, et situés à Kirrberg et Eschwiller 

Bas-Rhin}, 

et a nommé l'administration de l’enregistrement, des domaines et 

du timbre, prise en la personne du directeur du département du 

Bas lhin, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance du 22 août 1950, le président du tribunal civil de 
Versailles à ordonné la mainievée du séquesire établi par son 6rdon- 
panre du 6 septembre 1946 sur les biens sis dans l'arrondissement 
de Versailles appartenant au sieur Marcel Samyn, demeurant à la 
Guvonnerie, commune de Bures-sur-Yvette. 





Par ordonnance en date du 16 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de la Seine &, au titre des profits illicites, donné mainlevée du 
«équestre dont font l’objet les biens de Mme Plischke (Guillaume), 
née Muller (Gertrude), », rue Collette, à Paris (ordonnance de mise 
sous séquestre du 24 mars 1947). 





Pair ordonnance en date du 16 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du équestre dont font l’objet les biens de la sociélé à responsabilité 





limilée Prochitec, 8, rue du Helder, à Paris (ordonnance de mise 
£ équestre du 23 décembre 1947). 


Par ordonnance en date du 16 juillet 1951, le président du tribunal 
eivit de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séquestre plaré sur les biens appartenant à la dame Goennevein, 

Iluel (Anymia) (ordonnance de mise sous séquestre du 3 fé- 


8 1918). 
— #2 24———————— 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


Loi n° 47-20 du 21 mars 1947, art. 19.) 





Par jugement contradictoire du tribunal mililaire de Metz en 
date du 13 juillet 1951, le nommé Fouquart (Clovis-Auguste-François), 
né le 26 mars 1907 à Saint-Martin-de-Laert (Pas-de-Calais), de Mau- 
rire et de Verlyck (Marie-Rosalie), demeurant à Dijon (Côte-d'Or), 
it, rue du Tillot, a été condamné à la confiscatien des biens pré- 
sents et à venir pour atteinte à la sûreté exlérieure de l'Etat. 








CET 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Picrre-Marie-Emmanue]l Testard, né le 8 novembre 1890 à 
Brest (Finistère), demeurant à Rennes, f, rue Dupont-des-Loges, 
dépose une requête au garde des sceaux aux fins d’être autorisé 
à s'appeler dorénavant Testard du Cosquer au lieu de Testard. 





Finkelsteinas (Jacques), né le #3 février 1900 à Kaunas (Lithua- 
nik), domicilié 20, rue Nungesser-æi-Coli, à Paris (16°), agissant 
lanl en son nom personnel qu en celui de ses filles mineures, Irène, 
née le 2 juillet 1940 à Caudéran (Gironie) et Nina, née le 26 sep- 
t@mbre 1941 à la Tronche (Gironde), présente une requête au 
garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique 
de Finkelsteinas celui de Finley. 





M. Lubinski. (Zenan-Jean), né à Gniezno (Pologne), le 20 novem- 
bre 1926, demeurant à Calonne-Ricouait, 21, rue d’Arras, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
À son nom patronymique celui de Lubin. 





M. Désiré-Joseph Castelan, chef de bureau de l'administration 
pe d'outre-mer, né le 28 mars 1993 à Saint-Denis (Réunion), 
omicilié à Toulon, 1, rue Sainte-Christine, agissant tant en son 
nom personnel qu’en celui de ses enfants: Castelan (Huguette), née 
le 3 août 1931 à Lons-le-Saunier (Jura) et Castelan (Michel-Désiré), 
né le 11 janvier 1930 à Tamatave (Madagascar), dépose une requete 
aujrès du garde des sceaux à l'effet de doubler ka consonne L dans 
So nom patronymique qui deviendra ainsi Castellan. 
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D'ADJUDICATIONS 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


subsistances, 2 


tibles minéraux 


Parachèvement du Calibrage de 
et de l'aménagement d'un chenal d'accès au port de B>nneuil. 


lion de la Seine 


lerrissements 


Terrassements 


battagces 


cautionnementis 


Les travaux sont 





Ministère de la défense nationale. 


FORCES ARMES « Gi 


région .nudilaire. 


AVIS D’ADJUDICATION 


Combustibles minéraux solides. 


février 1900. 


Département de la Seine, 


POXTS ET CHAUSSÉES 


PREMIER ET LAUXIÈME LOTS 


A des dates qui seront fixées ultérieurement, il 
au conseil de préfecture (palais 
par le préfet de 


la Seine ou son délést 
autres membres du bureau d'adjwlicafion et en pr 


k 


pas de cautionnement provisoire. 


définilifs: 
franes. Deuxième 10! 
nine }: SU 


Premier lot 


ERRE » 


Le jeudi 23 août 1951, à dix heures trente, à l'intendanre milt 
, plate de Fontenoy, Paris (7e), 

procédé à l’adjudication publique pour la fourniture de combhus- 
nécessaires aux corps de 
et établissements de la première région militaire 
du {+ ocilobre 1951 à fin 
Le cahier des charges est déposé aux intendances et gestions des 
subsistances de Paris, Versailles, Fontainebleau et 


1 


ll È sera 


troupe, services 
pour Ja période 


Orléans, 


navigation (2e section). 


Rivière de Marne, — Travaux de remyacement consécuti[s 
du Canal Saint-Maurik 


p 


la Marne 


ADJUDICATION RESTREINTE 


era pra édé en 
du tribunal de 
lé assisté des 


sence de l'ingé- 


nieur en chef des ponts et ehaussées chargé du service de la naviow 
et de la Marne, dans les 
mentaires, à l’adjudication au rabais, sur soumission cachette, des 
travaux relatifs au parachèvement du calibrage de 
l'aménagement d’un chenal d'accès au port de Bonneuit (Seine). 


formes régle- 


la Marne et de 


deux lots qui serent adjugés sénpa- 
travaux : 

Premier lot. 
RE CRE IT PSE (1 m° 
RAR AE PEER PE, EN ERRRIETS Susécvore ST VU ME 
nouvelies.......... RUE 1.500 m 

u? me lot 
SRE PR QE és adse 1.000 m? 


130 tormnes: 


2.(NH) m2 


120 mm? 
's, m° 
(} {x} F. 


(KKi tHH} F 
6 F 

0 
r 0 F. 
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Conditions principales des adjudications. 
L — Demande d'admission. 

Les entreprises ou groupements d'entreprises solidaires désireux 
de sourmissionner devront adresser, pour chaque Dt, une demande 
d'admission à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 2, quai 
Paris (1%), et elles devront lui parvenir avant le 
21 aoû! 1951, à seize heures, terme de rigueur. 

jui parviendront postérieurement à l'expiration de ce délai 
pas adimises, 
*s seront obligatoirement accompagnées: 
es mentionnées dans l'annexe à l'article bis des 
di “inérales imposées aux entrepreneurs des tra- 


uns Est 
TR 1 “1 fn 
ints et chaussées; 


de Grenelie 


n état précisant: 
liste du matériel dont dispose l'entrepreneur et l’'emplace- 
el de ce matériel; 


ndements horaires et journaliers de chacun de ces 


maximum dans lequel l'entrepreneur s'engage à 
iclivilé sur chantier, 


— Instruction des demandes. 

| ‘5 des entreprises ou groupements d'entreprises solidaires 
admises à prendre part aux adjudications seront arrêtées par le 
bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 

avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 
Les personnes admises à prendre part aux adjudications seront 
avisées ultérieurement et directement, par lettres recommandées, 
de la date des adjudications. ; 
æs pièces remises par | 


renvoyces avec avis que iel 


entreprises non admises leur seront 
* demande n'a pas été accueillie. 


III. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du proiel seront coinmuniquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les samedis après-midi, les dimanches et jours 
fériés : 

jo Dans bureaux de l'annexe Leédru-Rollin de la préfecture de 
la Seine, on générale des services techniques, service central, 
98, quai de Ja Rapée, Paris (12), de neuf heures trente à onze 
heures trente et de quatorze heures à dix-huit heures; 

0 Dans les bureaux de M. de Foresta, ingénieur ordinaire, pavil- 
lon de la navigalion, 2, quai de Grenelle, à Paris, aux mêmes heures 
que ci-dessus. 

Un programme sommaire résumant pour chaque lot l’objet de 
l'entreprise, la description des travaux et les disposilions d'ensemble 


du projet, accompagné d'un plan général des travaux, sera envoyé 
t 
« 


aux entrepreneurs et aux personnes intéressées qui en feront la 
demande à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 2, quai de 
Grenelle, Paris (15°). 
Fait à Paris, le 25 juillet 1951. 
Pour le préfet de la Seine et par délégation: 
Le secrélaire général de la Seine, 
Signé: R. POUzETr. 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUGCESSIONS 








Me Jean-Maurice-d'Arnawd, avoué, 10, rue Thiers, Aix-en-Provence. 


Extrait prescrit par l'arlicle 716 du code civil. 

Le tribunal civil de première instance de l'arrondissement d’AÏx- 
en-Provence, par jugement en date du 20 juin 4951, rendu sur 
la requête de M. René-Frdéric Barneorïd-Rousset, exploitant fores- 
lier, domicilié et demeurant à Rognac (Bouches-du-Rhône), place 
de la Mairie, a donné acte à M. Barneoud-Rousset de sa demande 
d'envoi en possession de la succession de Mme Marie-Antoinette 
Maurin-Laurent, son épouse, décédée le 11 décembre 1950 sans 
laisser aucun héritier connu au degré successible, et, avant de 
taire droit sur ladite demande, a prescrit l'exécution des formalités 
de publication voulues par la loi. 

Pour extrait certifié conforme, l’avoué soussigné. 

A Aix, le 18 juillet 1951. 


AVIS DIVERS 


Le tribunal de district de Schwyz a ‘'n'roduit, le 148 juin 1951, la 
procédure en vue de la déclaration d'absence de: 

4e Hora! {Joseph-Francis-Balthasar-We:ner), né le 21 février 185%; 

2e Horat (Zén0), né le 16 août 1812, 
flls de Joseph-Franz Horat et d’Anna-Maria, née Schelbert. 

Ressortissants d’Ingenbohl émigrés en France, Jes intéressés n'ont 
plus communiqué de nouvelles et leur irace est perdue depuis 1905. 

Toute personne pouvant fournir des renseignements au sujet des 
disparus est priée de l’annoncer au greffe du tribunal de district 
de Schwyz (Suisse). La déclaralion d'absence sera prononcée le 
der juillet 1952 si rien de nouveau n'est signalé au tribunal avant 
celle date, 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
{Décret du 16 août 1901) 


8 Juillet 1951. Déclaration à la préfecture des Landes. Société de 
pêche de Maillas. But: délense des iniérêts des pêcheurs. size 
social: mairie de Maiilas. 3 





9 juillet 1951. Déclaraiion à la sous-réfecture de Mostaganem 
Gallia-Sport djidionien. But: pratique de tous les sports et notam: 
ment le football. siège social: salle des fêtes, à Saint-Aimé. 

13 juillet 19514. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Union 
des pêcheurs S. K. F. But: défendre d’une façon générale les int. 
rêts de la pêche et plus particulièrement assurer le repeuplement 
du lac de Vigneux, le nettoyage du lac, la coupe et l'enlèvement 
des herbes aquatiques. Siège social: place Marx-Dormoy, Vigneux- 
sur-Seine, 








13 juillet 1951. Déclaralion à la sous-préferture de Vienne. Œuvres 
sociales de l’industrie textile de Vienne. But: rechercher et réaliser 
l'aide ou le soulagement des travailleurs du textile de Vienne et de 
sa région, ainsi que de leurs charges, en cas de difficultés maté. 
rielles après maladies ou interventions chirurgicales nécessitant des 
soins postérieurs ou une convalescence prolongée ou simplement en 
cas de détresse dans la période de vieillesse. Siège social: 4, rue du 
Collège, Vienne. 

16 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie, El Hayat, 
But: propager l'instruction parmi la jeunesse musulmane et encou- 
rager l'instruction des élèves méritants. Siège social: à la Médersa, 
Tizi Alouane, douar Aït-R'Zine, commune mixte d’'Akbou. 

17 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. La Boule 
eymetoise. But: développer el propager Le sport boules dans l'agglo- 
mération d’Eymet. Siège social: mairie d'Eymet. 











18 juillet 1951. Déclaration à la préfecture d'Angers. Société de boules 
La Gaieté. But: resserrer les liens de camaraderie entre ses membres 
et leur procurer un lieu de plaisance et de réunion. Siège social: 
dans le local de la société à Avrillé. 

23% juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Association pédale surgérienne. But: pratique des sports en 
général, du cyclisme en particulier et obligatoirement de l'édura- 
tion physique. Siège social: hôtel des Voyageurs, Surgères. 








2% juiliet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Société 
de chasse d'Artigat-Bajou. But: défense des intérêts de ses mern- 
bres, répression du Eraconnage, repeuplement des terrains. Siège 
social: mairie d’Artigat. 

25 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. La Salé 
Sienne. But: créer, entretenir et développer l’enseignement familial 
et agricole pour la formation des jeunes filles et fillettes à leur rûle 
futur. Siège social: château de La Guerche, Saint-Hélen, par Dinan. 








25 juillet 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Cercle 
de la voiie Saint-Brieuc-Binic (C. V. S. B. B.). But: pratique de la 
voile, vachting, compétitions. Siège social: bar La Potinière, à 
l'Avant-Port, Binic. 

25 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Société de chasse communale de Notre-Dame-des-Landes. Bul: des 
truction rationnelle et modérée du gibier, protection des oiseaux 
utiles et répression du braconnage. Siège social: mairie de Notre- 
Dame-des-Landes. 





mt 


31 juillet 1951. Déciaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité des 
fêtes de Plouasne. But: organisation de manifestations publiques. 
Siège social: mairie de Plouasne. 





—_———" 





4er août 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Volley- 
Bali de Menton. But: pratique des sports physiques et notamment 
le volley-ball, Siège social: bar Saint-Michel, Menton. 


4er août 1951. Déclaration à la préfecture de Nancy. Union départe- 
mentale des associations d'éducation populaire de Meurthe-et-Moselle. 
But: représenter les associations adhérentes et coordonner leur 
action. Siège social: 12, place Carrière, Nancy. 








4 août 1951. Déclaration à la préfecture de police. Connaissance de 
la France (tourisme scolaire et culturel). But: organisation de pro- 
menades scolaires, d'excursions dirigées, de voyages d'études en 
liaison avec les programmes d'enseignement, pour les élèves des 
divers ordres d'enseignement et pour leurs professeurs, Siège social{ 
20, boulevard du Montparnasse, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





